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 M. ZORMAN ouvre la séance avec une minute de silence pour exprimer à la délégation et au peuple polonais, au nom du Conseil supérieur des Ecoles européennes, toute la sympathie et des condoléances après le terrible accident aérien qui a frappé la Pologne et fait de nombreuses victimes dans le monde politique.

Mme BOGUSLAWSKA, Chef de la délégation polonaise, remercie le Conseil supérieur de ce signe de compassion et de sympathie qui envoie le message à la Pologne que ce pays n’est pas seul en ces moments difficiles où la récente tragédie aérienne risque d’avoir de lourdes conséquences pour le pays.

 I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 



           2010-D-263-fr-3
Devant l’ordre du jour assez chargé, M. ZORMAN invite les membres de Conseil supérieur à un travail efficace et à des interventions concises. Il donne la parole à Mme CHRISTMANN afin qu’elle puisse expliquer les changements apportés à la nouvelle version 3 de l’ordre du jour qui a été adapté après la discussion du matin des Chefs de délégation.

Le Point A3, « Modification de certains articles du Règlement d’application du Baccalauréat » sera traité avec les autres points concernant le Baccalauréat sous B13. 

Le Point A6, « Reconduction de la Convention du service d’audit interne » sera discuté en tant que Point 11, ce qui permettra également de commenter les rapports de l’IAS présentés en tant que communications écrites sous le point III e. 

Après la présentation du dossier de conformité de l’Ecole de Bad Vilbel (B2) fixée pour le 15 avril en début d’après midi, la délégation des Pays-Bas fera une intervention concernant le projet de création d’une école de type II à La Haye.

Sous le Point 18, le prochain Conseil supérieur se tiendra du 1 au 3 décembre 2010 à Bruxelles (et  non plus du 13 au 15 décembre).

La représentante d’Interparents souhaite que le point A2, «Adaptation des textes réglementaires » ne soit pas adopté sous la forme présentée qui réduit les droits de vote des parents et enseignants de deux à une voix chacun, afin d’éviter un recours contentieux.
M. ZORMAN refuse cette demande. Actuellement il s’agit de confirmer les règles décidées. Interparents a introduit un recours contentieux. Si suite à une décision judiciaire les règles doivent être changées, le Conseil supérieur se conformera à cette décision et modifiera les règles. Après cette discussion  l’ordre du jour est adopté comme suit : 

	 I.
	FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
	2010-D-263-fr-3

	II.
	COMMUNICATIONS ORALES : Réunion non élargie du 14 avril 2010 

a) Désignation du Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes

b) Désignation du Directeur de l’Ecole européenne de Bruxelles IV
	

	III.
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a) Résultats des procédures écrites  
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· Rapport d’audit final sur les responsabilités d’entreprise du Bureau du Secrétaire général en matière de gestion des ressources humaines aux Ecoles européennes

· Rapport d’audit final sur la gestion des Ressources humaines aux  Ecoles européennes de Bruxelles I, Luxembourg I, Varese et plans d’action

f) Désignation des Directeurs et des Directeurs Adjoints à compter du 1er septembre 2010 

g) Rapport de la délégation britannique sur l’état d’avancement de la transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy.
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II.    COMMUNICATIONS ORALES : Réunion non élargie du 14 avril 2010 
a) Désignation du Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes

b) Désignation du Directeur de l’Ecole européenne de Bruxelles IV

M. ZORMAN annonce les résultats de la réunion restreinte du Conseil supérieur de la matinée.  M. Kari KIVINEN, Directeur de l’Ecole européenne de Bruxelles I a été nommé Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes et M. Wulf SCHLABE (actuel Directeur adjoint de l’Ecole européenne de Bruxelles II), Directeur de Bruxelles IV (Suite au départ à la retraite de Mme BUSTORFF) à partir du 1er septembre 2010. Les procédures de recrutement pour les deux postes devenus vacants seront lancées.

M. KIVINEN, présent en réunion comme représentant des Directeurs remercie les membres du Conseil supérieur pour leur confiance. Il fera son possible pour assurer le développement futur du système. 

Profil, fonctions, règles de désignation et statut du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes – 2010-D-362-fr-1

Le profil du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint étant adoptés, un projet de procédure de désignation des candidats à ces deux postes sera préparé pour la réunion du Conseil supérieur en décembre 2010.


Le Conseil supérieur approuve le document « Profil, fonctions, règles de désignation et statut du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint des Ecoles européennes ».  Le document est publié sur le site web : www.eursc.eu
III.        COMMUNICATIONS ECRITES
g. Rapport de la délégation britannique sur l’état d’avancement de la 
transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy – 2010-D-313-fr-1
Mme CHARLES informe le Conseil supérieur des progrès qui ont pu être faits concernant les questions financières dans une réunion avec le Secrétaire général et les représentants de la Commission. Plusieurs experts travaillent sur les questions financières et juridiques. Elle croit pouvoir exclure un risque de ralentissement du processus à cause des élections ou de la nomination d’un nouveau gouvernement.

Le Conseil supérieur prend note du rapport de la délégation britannique sur l’état d’avancement de la transformation de l’Ecole européenne de Culham en Academy.
IV. POINTS A 

Les points A. 1-4 ont été approuvés avec l’adoption de l’ordre du jour. 
	1.
	Nominations statutaires
	2010-D-203-fr-1

	2. 
	Adaptation de textes réglementaires en fonction des décisions du Conseil supérieur concernant la réforme
	2010-D-183-fr-1

	3.
	Classeur européen – 3ème année Sciences humaines 
	2010-D-461-fr-3

	4.
	Cadre général pour l’organisation de la formation continue pour le personnel de direction 
	2010-D-531-fr-4


 

	V.
	RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE DU SECRETAIRE GENERAL DES ECOLES EUROPEENNES 
	2010-D-63-fr-1 + Annexes 


Mme CHRISTMANN introduit son rapport en faisant remarquer que la première partie, c'est-à-dire, les informations statistiques suite au développement du système, a déjà été présentée en décembre 2009. Elle résume les différents chapitres de son rapport qui, conformément aux décisions prises dans le cadre du processus de la réforme, est désormais présenté en avril. 
Les délégations expriment ensuite, et collectivement, leurs félicitations et remerciements pour cette claire et excellente description de la situation du système et de ses dernières évolutions. 
La déléguée britannique souhaite apporter une précision à la page 8, dernier paragraphe, point IV : Il y a 4 systèmes d’éducation au Royaume-Uni. Ceux-ci sont le système anglais,  celui du Pays de Galles, celui de l’Irlande du Nord et celui de l’Ecosse. La transformation de l’Ecole européenne de Culham en « Academy » concerne le système anglais. 

La déléguée italienne remercie particulièrement pour la présentation claire de la première expérience de Baccalauréat dans une école accréditée, la Scuola per l’Europa de Parme, qui a bénéficié de la supervision et de l’aide de l’Ecole européenne de Varese. Elle promet que la question des infrastructures à Varese ne sera pas oubliée. 
Elle exprime également sa satisfaction par rapport à la solution qui a été trouvée au niveau du Cost-sharing, c'est-à-dire, de ne pas obliger les pays membres à contribuer aux frais de détachement des enseignants qui ne sont pas des nationaux et propose que les «  critères de Mondorf » concernant la création d’écoles de type II et III soient revus.
Le représentant de la Commission a trois remarques : 1) Le maintien de l’IAS et le suivi de ses remarques sont importants pour la Commission, 2) L’augmentation du budget représentant actuellement le double de l’augmentation des effectifs doit être maîtrisée et 3) L’ouverture du système : Un bilan devrait être dressé après cette première étape et un calendrier pour l’adaptation du processus d’ouverture devrait être présenté en décembre.

Le délégué français apprécie en particulier la mise en perspective des grands défis tels la réforme du Baccalauréat et sa reconnaissance. M. VIAL s’inquiète de l’augmentation du budget SEN (25 %) et se demande à quoi elle est due. Il souhaite savoir si les élèves de catégorie II et III peuvent également profiter de ce soutien.

Le délégué irlandais souhaite des informations concernant la contribution de la Commission pour les élèves de catégorie I dans les écoles de type II. Tout en reconnaissant les progrès au niveau du Cost-sharing, il constate néanmoins que parmi les 4.900 élèves des sections anglophones, seulement 2400 (moins de la moitié) sont de nationalité britannique ou irlandaise et préconise de nouveaux arrangements pour le recrutement des enseignants anglophones. 
En ce qui concerne les élèves SEN il remarque avec satisfaction le développement d’un souci croissant d’efficacité et d’efficience et souhaite plus d’informations concernant le travail des Inspecteurs et leurs plans d’inspection. 

La déléguée belge exprime son inquiétude quant à l’augmentation du nombre des chargés de cours, particulièrement à l’école de Munich (45 %), et l’impact de cette augmentation. Elle constate que leur statut n’est pas conforme à la législation nationale et souhaite que cette question soit rapidement abordée. 

La représentante d’Interparents apprécie l’image claire du système qui se dessine dans ce rapport qui à son avis montre le développement inquiétant d’un système à 2 vitesses. La réforme du Baccalauréat se prépare, les enjeux sont importants et toutes les décisions doivent être bien évaluées quant à leurs conséquences. L’image que reflète le rapport SEN est beaucoup moins  alarmant si on regarde les chiffres absolus et pas seulement l’augmentation en soi. En effet le pourcentage d’élèves SEN est passé en deux ans de 1,96 % à 2,57 %, un pourcentage qui se rapproche de celui des systèmes nationaux.

Mme CHRISTMANN remercie les délégations pour l’accueil très favorable réservé à son rapport. Quant à l’ouverture du système, un document sera préparé pour la réunion de décembre. Concernant l’IAS, le système est ouvert aux recommandations qui ont été faites mais a besoin de soutien et monitoring en matière de ressources humaines notamment. Une réunion avec l’IAS a été prévue à cet effet qui se centrera sur les questions de planification. 
Il est nécessaire d’assurer la cohérence du système et son évaluation. Des outils ainsi que des procédures doivent être  mis en place pour lesquels l’aide de l’IAS est nécessaire. 

La situation des Chargés de cours est effectivement une question délicate qui est actuellement jugée devant les tribunaux en Belgique. Les travaux pourront continuer seulement après que le jugement aura été rendu. Le nombre accru de Chargés de cours à Munich s’explique par l’histoire particulière de cette école qui a connu  il y a quelques années une réticence  de l’OEB à créer des postes de détachés. 

M. FEIX répond à la question concernant les SEN. Une pression énorme pèse sur les écoles afin qu’elles satisfassent des besoins éducatifs particuliers, jusqu’aux troubles d’apprentissage les plus graves  et ce, dans toutes les langues.  Une école en particulier été très sollicitée notamment par un cas qui dépassait de loin ses compétences.  Le programme SEN cependant préconise une participation minimale des élèves aux activités scolaires comme base d’intégration dans une classe. Contrairement aux élèves de catégorie I et II, les élèves de catégorie III ne doivent pas être admis dans les Ecoles européennes si le besoin d’aides particulières est connu au moment de l’inscription. Si un tel besoin se déclare plus tard, tous les élèves inscrits dans l’école sont traités de manière égale s’agissant de l’augmentation des coûts.  Dans tous les Conseils d’administration, le représentant de la Commission a, les dernières années, fait passer le message qu’une raison budgétaire ne pouvait jamais être évoquée pour refuser un cas SEN ou limiter les prestations. 
Concernant la question de la contribution de la Commission pour les élèves de catégorie I dans les écoles de type II, Mme BARDOUX répond que la décision formelle relative à cette contribution a été adoptée seulement en octobre 2009. Cette décision explicite le paiement pour les écoles de type II selon la méthode proposée par la Commission au moment des discussions de la réforme. Une convention doit encore être rédigée afin de lier les Ecoles agréées à la Commission pour ce qui concerne le paiement de cette contribution. Actuellement les services juridiques traitent ce dossier. Le paiement sera rétroactif à partir de septembre 2009 pour les écoles qui signeront cette convention. 

Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel d’activité du Secrétaire général des Ecoles européennes.  Le rapport est  publié sur le site web : www.eursc.eu.

	VI.
	RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER
	2010-D-132-fr-2


Lors de la présentation de son rapport, le Contrôleur financier attire l’attention sur trois points particuliers :

- Le tableau 2, au 3e chapitre qui montre que le coût par élève n’a pas augmenté depuis 5 ans.

- Le tableau 7, relatif à l’exécution du budget 2009, montre que les budgets sont stabilisés depuis 2006, qu’il n’y a plus de réserves importantes et que les budgets sont préparés sur une base réaliste. L’excédent d’environ 2,8 millions d’€ correspond aux années précédentes et n’est pas à considérer comme argent disponible mais est inscrit dans le budget suivant en recettes.

La procédure de marché public s’avère trop lourde et compliquée pour les écoles qui ne disposent pas de l’expertise de spécialistes en la matière.

Le délégué allemand constate qu’un nombre anormalement élevé d’élèves à Mol, paient un minerval réduit. Il constate également une augmentation anormale des coûts par élève (8 %) à Alicante.

Concernant la situation à Mol, M. KUHN explique que, avant l’harmonisation des grilles d’exonération, les seuils d’exonération du minerval à Mol étaient plus favorables ; ces différences sont toutefois en train de se résorber comme planifié.
M. DAVIS se renseignera sur les causes de l’augmentation élevée des coûts par élève à Alicante.

Le Conseil supérieur prend note du rapport annuel du Contrôleur financier.

	VII.
	RAPPORT ANNUEL ICT DU CHEF DE L’UNITE INFORMATIQUE/STATISTIQUES DU BUREAU 
	2010-D-142-fr-3


 M. NAVAS présente le rapport.

La déléguée de la Roumanie remercie pour le rapport complexe et complet. Elle souhaite plus de précisions sur l’utilisation du matériel et insiste sur le fait que l’augmentation du nombre d’ordinateurs et d’autres matériels n’augmente pas forcement la qualité des résultats de l’enseignement. Il faudrait établir quelle corrélation  existe entre les deux.

La déléguée italienne se demande si les nouveaux programmes une fois mis en route ne seront pas déjà surannés et se réfère à l’inquiétude des écoles.

Le délégué allemand remercie M. NAVAS pour son rapport honnête et détaillé. Il souhaite plus d’explications concernant les progrès dans les qualifications ICT des enseignants et exprime ses doutes concernant le projet des ordinateurs de poche pour l’enseignement des mathématiques. Les programmes pourront aussi fonctionner sur ordinateur portable. Il préférerait que l’on atteigne rapidement le ratio 1 ordinateur portable par élève. 
Le délégué français souhaite savoir dans quelle mesure les Conseils d’inspection sont impliqués dans le développement de l’ICT et s’il y a des synergies entre la pédagogie et ces programmes.

Le délégué portugais suggère que des projets pilotes avec concepts différents soient développés pour mettre en exergue l’intérêt que porte le Conseil supérieur au développement de l’ICT dans les écoles.

Le représentant des enseignants est frappé par le contraste entre l’humilité du rapport oral et l’autosatisfaction qui se reflète dans le rapport. DOCEE est toujours difficile à utiliser. Il s’exprime contre l’objectif 1 élève 1 ordinateur qu’il juge anti pédagogique car poussant à l’individualisme. Il préfère une utilisation communicative collective avec 1 ordinateur par classe.

Le représentant du COSUP soutient le développement de l’utilisation de l’ICT. Il voit la nécessité de réformer rapidement les programmes et de renforcer la formation des enseignants. 

La représentante d’Interparents souhaite voir plus de projets ICT correspondant aux objectifs pédagogiques du système. Interparents  a l’impression que le développement des programmes administratifs se fait aux dépens de la pédagogie et regrette que les réductions budgétaires touchent en premier lieu l’ICT.

Le représentant des Directeurs confirme que le système, pour lequel il manque du personnel, est encore très loin d’un ratio 1 :1 et de la possibilité que chaque enseignant puisse échanger des informations avec toute la classe. Il y a une grande demande de formations spécialisées ce qui est un grand progrès. Le point faible est le manque de personnel. Les programmes pour l’enseignement de l’ICT doivent être changés à tous les niveaux. 

M. NAVAS répond aux questions et interrogations. Les ordinateurs sont utilisés la plupart du temps par les enseignants à des fins de démonstration et d’utilisation collective. Les programmes seront, une fois terminés, à la pointe du développement. Actuellement on entre en phase de test par deux Inspecteurs, un pour le primaire et un pour le secondaire, agissant comme incitateurs et multiplicateurs qui sont les personnes clés dans les Conseils d’inspection. 

Le groupe de pilotage pourra sans difficulté développer un projet pilote notamment en analysant les effets de l’équipement modèle fourni par le gouvernement néerlandais pour toutes les classes de la section néerlandaise à Bergen.

Pour DOCEE il n’y a que des commentaires positifs. Les réductions des budgets ICT dans les Conseils d’administration ne sont pas du tout liées au développement des programmes administratifs. Il s’agit de deux budgets distincts, celui des écoles et celui du BSG. Le but poursuivi actuellement est l’équipement digital des salles de classe et non 1 ordinateur par élève. Les petites écoles ont déjà atteint ces objectifs. Le grand obstacle est le manque de personnel (préparateur ICT) et des salaires non compétitifs pour cette profession.

M. ZORMAN remercie les participants à cette discussion pour leurs remarques critiques mais positives et remercie M. NAVAS pour ses réponses claires. 
Le Conseil supérieur prend note du rapport du Chef de l’Unité informatique/statistiques du Bureau du Secrétaire général.
	VIII. 
	POINTS B 
	 

	1.
	Projet de règlement intérieur du Conseil supérieur 
	2009-D-175-fr-7


 M. ZORMAN rappelle, en introduisant le sujet,  que seul l’article 16 du règlement, le régime linguistique, est resté en suspens. Tout en reconnaissant qu’il n’y a pas de solution idéale pour assurer la parité entre les langues il propose d’approuver la proposition du document. 

Mme CHRISTMANN informe qu’en effet toutes les remarques de la réunion du Conseil supérieur de décembre 2009 ont pu  être introduites et seul l’article 16 est resté en suspens. Elle propose de reprendre le compromis de 2004, formulation jugée acceptable par tous comme  l’article 16.

Le délégué allemand constate un problème de rédaction de l’article 8 où les rapports à présenter sont énumérés. Le rapport ICT de la réunion d’avril manque. 
La déléguée italienne trouve la formulation de l’article 16 acceptable mais se demande si, dans l’article 7, on doit vraiment limiter le nombre de points à l’ordre du jour alors qu’il n’y a plus que 2 réunions par an.
L’article 4 concernant les cas où un pays délègue deux représentants au Conseil supérieur nécessite des explications. 
La représentante de l’OEB constate que l’article 9 tel qu’il parle des « représentants des Etats membres » exclurait le représentant de l’OEB. Elle propose d’adopter à l’Article 9 la formulation concernant les membres du Conseil supérieur qui se trouve dans l’article 15.

Le représentant de la Commission n’a pas d’objection de principe contre la formulation proposée  pour l’article 16 mais contre l’application qui en est donnée actuellement. 

L’interprétation en 8 langues est très coûteuse et dans le contexte de crise économique ne peut plus être acceptée par la Commission. Une solution équilibrée serait d’assurer l’interprétation dans les trois langues véhiculaires et la langue de la présidence. Une réflexion sérieuse sur ce point est nécessaire. Les Etats membres qui souhaitent absolument que leur(s) langue(s) soi(en)t présente(s) pourront par exemple payer les frais d’interprétation. 

M. ZORMAN rappelle que le règlement n’a pas encore été adopté à cause de cette question  et suggère de trouver une solution identique à celle qui s’applique aux Institutions européennes. 

Lors de la discussion qui s’ensuit, il est clarifié que certains pays, pour des raisons de structure politique intérieure ont besoin de nommer 2 représentants au Conseil supérieur, mais ne disposent comme tous les autres pays que d’une voix au moment des votes. Deux nouvelles propositions de rédaction de l’article 16 sont présentées par le Secrétaire général. Il est retenu :

- que la restriction à une seule langue doit être exclue

- qu’il faut éviter de suggérer aux représentants des pays de renoncer à l’interprétation d’une ou plusieurs langues

- qu’il soit possible d’introduire l’interprétation de la langue d’un ministre qui souhaiterait personnellement assister à une réunion de Conseil supérieur

- que ce soit au Secrétaire général d’assurer l’interprétation pour les réunions du Conseil supérieur en tenant compte des contraintes logistiques et des crédits disponibles et de la nécessité d’assurer une bonne communication au sein du Conseil supérieur.

La formulation modifiée de l’article 16 présentée est finalement acceptée et incluse dans le projet de règlement intérieur du Conseil supérieur. 

Résultat des votes :

23 voix pour : Allemagne, Autriche, Belgique, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie.
1 abstention : Roumanie.
5 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce, Lettonie.
Le Conseil supérieur approuve le projet de règlement intérieur du Conseil supérieur. Le règlement sera publié sur le  site web : www.eursc.eu.
	2. 
	Dossier de conformité  de l’école de Bad Vilbel (Land de Hessen)
	2010-D-281-fr-2


M. KÖHLER  introduit le sujet et  rappelle qu’il s’agit, après l’acceptation du dossier d’intérêt général par le Conseil supérieur en décembre 2009, du dossier de conformité qui sera, une fois accepté, la base du lancement du projet. M. KÖHLER explique que selon la discussion au sein du Conseil supérieur, ainsi que la description du projet, il n’y aurait pas d’inscription prioritaire. Les élèves de la catégorie III constituent le groupe cible principal. 

M. KRIEGER rappelle brièvement les lignes générales du projet et présente le plan des constructions scolaires. Il  précise que le projet respecte à la fois les conditions définies par le Conseil supérieur et la législation en la matière du Land Hessen. Une décision rapide est nécessaire pour pouvoir réaliser l’ouverture de l’école en 2011 et la première session du  Baccalauréat en 2013.

La représentante d’Interparents soutient l’ouverture du système des EE parce que les parents croient au type d’enseignement proposé par les Ecoles européennes  mais se demande si ce projet concret n’aura pas comme conséquence que l’ESF se transforme en école d’entreprise à cause du manque de place pour les élèves venant d’autres horizons. Interparents a  toujours plaidé pour une mixité sociale à l’intérieur des écoles, ce que doit favoriser l’ouverture du système. Interparents est d’avis que les prévisions sont basées sur des suppositions  et que  les parents qui inscriront leurs enfants dans cette école prendront donc certains risques.  Les plans d’extension de l’ESF ne doivent certes pas être mis en question par le projet de Bad Vilbel. 
La délégation irlandaise soutient le dossier mais s’inquiète de la légalité du modèle de financement des bâtiments et souhaite savoir qui poursuivra le risque financier de l’investissement des parents. 

Le délégué français soutient ce premier projet pilote d’une école de type III. Le rôle du Conseil supérieur doit en l’espèce se limiter à vérifier  que les conditions pédagogiques seront remplies. 

Le représentant de l’Allemagne remercie les initiateurs pour cette initiative qui élargira l’offre pédagogique en Allemagne. Il n’y a pas de connexion entre ce projet privé et l’obligation nationale de mettre à disposition de l’ESF les infrastructures dont elle a besoin. 

Le modèle de financement est compatible avec la législation nationale et est également utilisé pour financer certaines écoles allemandes à l’étranger comme par exemple celle de Singapour. 

Le délégué du Luxembourg soutient ce projet très complet qui remplit les conditions émises par le Conseil supérieur et souhaite savoir sur quelles bases  sont fondées les estimations du nombre d’élèves futurs qui déterminent le minerval. 

M. ZIJLSTRA informe que la direction de l’ESF, qui doit refuser année par année 300 à 400 demandes d’inscription, voit plutôt le potentiel de synergies entre les deux écoles. Les estimations se basent sur le nombre des demandes d’inscription à l’ESF, et l’énorme intérêt que l’initiative de la construction d’une Ecole européenne du type III suscite. Deux cent  parents ont déjà contacté les initiateurs afin de s’inscrire à l’école.  

M. KRIEGER informe que le modèle de financement est bien accepté et le risque financier des parents n’est que théorique. Les estimations d’inscription sont très prudentes. Des 200 parents présents lors d’une première réunion d’information,  130 ont souhaité inscrire leurs enfants. 

M. ZORMAN prend  note  que le Conseil supérieur approuve le dossier de conformité de l’école de Bad Vilbel (Land de Hessen) qui constitue la deuxième phase du processus d’agrément de l’école.  La troisième phase  concerne l’audit de l’école qui se fera après  la construction des bâtiments et lorsque  l’école sera  opérationnelle. 

Le représentant de l’Allemagne remercie, au nom de sa délégation, le Conseil supérieur  pour le soutien et la confiance qui lui ont été accordés. Il considère que toutes les conditions pour la réussite du projet sont réunies et annonce que l’Allemagne proposera vraisemblablement un deuxième projet à un moment ultérieur. 

Communication de la délégation néerlandaise concernant le projet pilote d’école de type III à l’Ecole internationale de La Haye
Le représentant des Pays-Bas informe le Conseil supérieur qu’après le refus du dossier de conformité de l’Ecole internationale de La Haye,  la délégation néerlandaise a revu les conditions organisationnelles et pédagogiques. Les ambitions des Pays-Bas n’ont pas changé depuis décembre 2009. Après plusieurs réunions avec les agences européennes d’autres institutions, un représentant de la Commission et la municipalité de La Haye au Ministère de l’Education, les Pays-Bas confirment qu’ils vont soumettre un dossier d’intérêt général pour une Ecole européenne de type II qui devrait débuter en 2012 avec le primaire, en 2014 avec le secondaire et en 2016 avec une classe de 7e (terminale).
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 Rapport de la Cour des comptes 




2009-D-210-fr-2

M. DAVIS présente le document en attirant l’attention sur le point essentiel, constatant qu’aucune erreur significative n’a été constatée et que la légalité et la régularité de la comptabilité des deux écoles examinées (Mol, Karlsruhe) et du BSG ne sont pas mises en question. Il  passe en revue les différents points critiqués en informant qu’un GT avec participation de la Commission a été instauré pour la révision du Règlement financier. Le groupe traitera entre autres la question du principe de la comptabilité d’exercice soulevé dans le rapport. Le Comité budgétaire et le Conseil supérieur seront tenus au courant des résultats.

M. ZORMAN remercie pour la présentation claire du document. Il constate qu’il n’y a ni questions ni commentaires et conclut que le Conseil supérieur prend note du rapport de la Cour des Comptes 2008 et des réponses du Secrétaire général.

Clôture des comptes 2008 






2009-D-172 

Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du  budget 2008





2010-D-122-fr-2

M. KUHN  présente le document et mentionne la recommandation du Comité budgétaire d’accorder la  décharge. Il signale la réserve émise par la Commission concernant les moyens dépensés  pour l’enseignement  de la Langue 1 à des élèves SWALS de catégorie III sans que des élèves de catégorie I ou II soient présents dans le groupe. Une analyse de la situation sur base des informations fournies par les écoles se trouve dans l’annexe A du document. 

M. MORICCA, représentant de la Commission explique que dans le cadre de l’analyse des budgets proposés pour 2011 la Commission a constaté la forte augmentation de certains crédits  dont ceux destinés aux SWALS. L’examen a montré que les décisions du Conseil supérieur n’étaient pas correctement mises en œuvre par un certain nombre d’écoles. L’analyse du document du Secrétaire général visant à expliquer la création de certains cours pour les SWALS confirme le non-respect des règles par certaines écoles.
La Cour des comptes mentionne que dans l’utilisation des fonds communautaires mis à disposition il y a deux critères d’irrégularité à considérer : les montants concernés et l’utilisation de ces montants. L’utilisation de crédits pour des frais non justifiés par le règlement concernant les SWALS indique un manque de contrôle.

M. MORICCA estime que le Secrétaire général se trouve devant un choix. Il devra prendre un engagement ferme pour qu’il soit mis fin  à ces irrégularités à partir de septembre 2010. La Commission pourra dans ce cas  faire des remarques au PV mais accepter la décharge avec cet engagement. Au cas où un tel engagement ne serait pas pris et où il y aurait une volonté de continuer ces cours, la Commission se verrait, à regret, obligée de voter contre la décharge d’une part et d’émettre des ordres de recouvrement pour les années 2008 à 2010 sans préjudice des montants qui devront être retranchés du budget 2011.

Mme BARDOUX donne des explications plus détaillées. La Commission a analysé les raisons de l’augmentation importante des dépenses pour 2011 dans le Chapitre I et s’est penchée sur les cours dispensés aux élèves SWALS qui coûtent particulièrement cher à cause de faible nombre des effectifs par cours. Il a été constaté que certains de ces cours étaient uniquement organisés pour des élèves de catégorie III.  Or la décision de 1998 qui annule et remplace les décisions antérieures en la matière,  stipule que ces cours peuvent uniquement être crées pour des élèves de catégorie I et II.  Les élèves de catégorie III peuvent participer à un cours déjà créé. A Culham 60 % des cours pour SWALS ne concernent pas d’élève de catégorie I ou II. Mme BARDOUX cite un cas où un cours fut créé pour un enfant de catégorie I en maternelle I. Ce cours  a été maintenu après le départ de ce seul élève de catégorie I après un an jusqu'au Baccalauréat.  La Commission a constaté qu’un grand nombre de cours sont ainsi organisés dans le non-respect des règles. Seulement certains de ces cas sont justifiés par la fermeture des sections.

Le représentant de la France estime qu’un certain nombre de dispositions pédagogiques doivent être strictement réservées aux élèves de catégorie I ou II.  Si toutefois un tel cours est créé pour ces élèves et que des élèves de catégorie III y sont admis, il y a obligation de continuer le cours jusqu’au terme du cycle, au sens où celui-ci a été défini. M. VIAL conseille d’agir avec prudence et modération pour ne pas créer de situations de non droit et de veiller à l’avenir à ne pas créer de cours pour les SWALS sans élève de catégorie I et d’être prudent au moment de l’inscription d’élèves de catégorie III.  La France estime qu’il ne s’agit pas d’une raison valable pour refuser la décharge. 

Le délégué danois est surpris que l’existence du poste de détaché pour l’enseignement du danois à Culham soit mise soudainement en question après 30 ans d’existence. Le gouvernement danois n’aurait pas financé ce poste sans qu’il y ait obligation de poursuivre l’enseignement pour les élèves pour lesquels les cours sont établis. 

Le délégué portugais suit l’argumentation française : Les cours doivent être maintenus jusqu’à la fin d’un cycle. 

La délégation tchèque insiste également sur cette obligation. 

La délégation polonaise soutient cette position  et attire  l’attention sur les possibilités qu’offre l’e-learning par les cours à distance. 

Le représentant des Directeurs souligne la nécessité d’avoir des règles claires. Les décisions devront être prises dans les Conseils d’Administration. M. KIVINEN attire l’attention sur le fait qu’il y a des SWALS de catégorie III dans la même situation dans les grandes écoles. En effet, comme les contrats des parents avec les institutions européennes ne sont souvent que de courte durée il arrive qu’une famille avec plusieurs enfants change de statut de catégorie I vers la catégorie III. 

M. DAVIS informe qu’il prend, en tant que Contrôler financier ce reproche d’irrégularités très au sérieux et est arrivé à la conclusion que la Commission n’a pas pris en considération à sa juste valeur la décision du Conseil supérieur de février 2005 qui définit le terme cycle en vue de la fermeture progressive de certaines sections linguistiques au sein de certaines Ecoles européennes et qui garantit aux élèves de toutes les catégories actuellement inscrits dans les sections dont la fermeture progressive est décidée, l’enseignement de leur L1. Cette décision justifie un très grand nombre de cours maintenus uniquement pour les élèves de catégorie III, entre autres à Bergen (5 classes), à Culham (toutes les classes sauf celles  en langue danoise), la majorité des classes à Karlsruhe, les classes à Mol, à l’exception d’une classe, enseignée par une enseignante italienne détachée qui n’aurait pas de service complet et devrait de toute manière être payée. 
Les interprétations données par les écoles semblent  être dans la plupart des cas parfaitement justifiées. C’est seulement dans quelques cas que les créations de classes semblent contestables. Les écoles ont fait un usage raisonnable de leurs ressources. Il  ne s’agit à son avis que d’une question d’interprétation de la décision de 1998 et non d’irrégularités. 

Mme BARDOUX réaffirme que dans un certain nombre de cas les règles ne sont pas respectées. En ce qui concerne la fermeture des sections, seules les classes de S 6-7 et de P 4-5 devront être considérées. 

M. ZORMAN estime que l’interprétation des règles doit se faire dans l’intérêt des élèves et regrette que cette discussion ait lieu au Conseil supérieur qui pourtant a souhaité par sa réforme, se libérer des discussions sur les détails des écoles. Il pense que la décharge doit être donnée. 

M. KIVINEN estime que l’examen des cas exceptionnels doit se faire dans le cadre des Conseil d’administration où la Commission est toujours présente.

Mme CHRISTMANN confirme que c’était exactement un des buts de la réforme. Elle fait remarquer que les choses sont plus compliquées qu’elles en ont l’air à première vue : S’agissant de la fermeture progressive des sections linguistiques les élèves qui ont suivi l’enseignement  de toutes les matières dans la langue de la section jusqu'à la fin de P5 deviennent par la suite des élèves SWALS, qu’ils soient de catégorie I, II ou III et ont droit à l’enseignement de leur Langue I. En effet, ils n’ont pas d’autre Langue 2 que celle de la section dans laquelle  on les a placés.
La phrase de la décision du Conseil supérieur d’avril 1998 concernant les élèves de catégorie III est susceptible d’interprétation s’agissant de la notion de création d’un cours (renouvelable chaque année en fonction de la présence d’élèves de catégorie I et/ou II, ou bien nécessitant la prise en compte d’une continuité pédagogique également pour les élèves de catégorie III).

 L’analyse de la situation dans les différentes écoles à la lumière des décisions prises par le Conseil supérieur devrait permettre de clarifier certaines formulations sujettes à interprétation et de fixer des règles plus précises. Un document en ce sens sera préparé par le Secrétariat général pour le Conseil supérieur de décembre. Les éventuels cas particuliers devront être présentés au Conseil d’administration de l’école conformément aux dispositions du préambule du chapitre XIX du Recueil des Décisions du Conseil supérieur.

M. ZORMAN clôt le débat qui doit être mené aux Conseils d’administration en prenant les commentaires de la Commission très au sérieux et soumet la question de la décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général, sur demande de la Commission, à un vote : 

Résultat des votes :

24 voix pour : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie
1 voix contre : Commission européenne
0 abstention

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

Le Conseil supérieur donne décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2008, à l’exception de la Commission qui vote contre. 

4. Audit sur la capacité des Ecoles européennes de Bruxelles 2010-D-272-fr-2
Mme CHRISTMANN introduit le document. En octobre 2008 le principe d’un audit pour déterminer la capacité d’accueil des écoles à Bruxelles était accepté. Les coûts étaient estimés à 90.000 € à repartir entre la Régie des bâtiments, la Commission et le BSG. Le Comité budgétaire a trouvé l’offre actuelle (204.000 €) trop coûteuse. Il n’y a pas d’accord quant aux chiffres de capacité entre les trois partenaires. 

Le représentant de la Commission pense que la meilleure façon de régler la question serait que la Commission, le BSG et la Régie discutent leurs estimations respectives de la capacité d’accueil et trouvent un accord sur les chiffres. La dépense de 204.000 € pour l’audit n’apportera pas de valeur ajoutée. La Commission propose de laisser le dossier ouvert jusqu’en décembre afin que les trois parties travaillent ensemble pour arriver à un accord.

La représentante de la Belgique soutient cette proposition. Lors des discussions à l’ACI, on est arrivé à des chiffres raisonnables en faisant confiance aux pédagogues. Mais il faut commencer ce travail dés maintenant.

La représentante du Royaume-Uni propose, en cas de désaccord persistant, d’offrir le travail à un prix fixe et de ne pas lancer une procédure ouverte. 

Le délégué irlandais propose le cas échéant de revoir le cahier des charges afin de faire baisser le prix. 

Le représentant des Directeurs informe qu’il a fallu un an pour se mettre d’accord sur le cahier des charges. Il s’agit d’un travail très complexe. Les Directions des écoles sont prêtes à tout moment à chercher un accord avec la Commission et l’Etat belge.

M. ZORMAN conclut que la Commission et le Bureau se concerteront avec le gouvernement belge afin d’arriver à un accord avec ce dernier et présenteront un dossier au Conseil supérieur de décembre. Le Conseil supérieur sera informé de l’état d’avancement du dossier. 

	5.
	Budget rectificatif et supplémentaire 2010
	2010-D-92-fr-2


 
M. KUHN introduit le document 2010-D-92-fr-2 en rappelant que des circonstances imprévisibles, exceptionnelles et inévitables peuvent conduire à la demande d’un budget rectificatif et supplémentaire, et expose les faits qui sont à la base de cette requête pour le budget de 2010. 

Cette demande s’explique par le fait que l’excédent 2009, supposé constituer un revenu pour le budget 2010,  a été nettement inférieur à celui qui a été prévu, que des bénéfices se sont trouvés réduits à cause du taux d’échange de la livre britannique et de la réduction du nombre d’élèves de catégorie II et III et du fait de la situation particulière à Francfort, où les sommes trop perçues par l’Italie pour la section italienne au cours des années précédentes ont été acceptées comme avance sur les années 2010 et 2011 par le Conseil supérieur.

La délégation italienne explique les raisons de ces paiements excédentaires. Ils sont dus au fait qu’en plus des frais pour les enseignants détachés, ceux des chargés de cours ont également été facturés par l’école. 

M. MORICCA  rappelle la position de la Commission, exprimée lors de la réunion du Comité budgétaire : elle accepte la demande à condition que la contribution communautaire au budget ne soit pas touchée. Si le Conseil supérieur devait accepter cette demande, il faudrait la faire parvenir à la Commission afin de donner suite conformément à l’article 15.2 du Règlement financier des Ecoles européennes. 

M. ZORMAN demande au Bureau du Secrétaire général et à la Commission d’harmoniser leur point de vue pendant la pause de midi.

Mme CHRISTMANN propose de retirer ce document pour le moment et de fonctionner sur la base du budget, tel qu’il a été octroyé. Un budget rectificatif et supplémentaire sera présenté ultérieurement, s’il s’avère nécessaire d’augmenter le volume budgétaire et la contribution communautaire. 

Les écoles qui ont des problèmes de liquidités seront aidées par le fonds de réserve. On suivra attentivement l’évolution de l’exécution budgétaire, pour voir si et à quel moment on a besoin d’un budget rectificatif et supplémentaire. Il faut bien distinguer entre des problèmes temporaires de liquidités d’une école et la nécessité éventuelle d’un budget supplémentaire.

M. CHARTERS comprend qu’il soit nécessaire pour certaines écoles d’avoir un budget rectificatif et supplémentaire qui devrait être attribué par virements entre écoles, mais sans dépasser le plafond global du budget. 

Mme VASSILACOU exprime sa crainte de ne pas disposer du budget nécessaire pour le paiement des salaires des chargés de cours et pour l’ameublement des 12 salles supplémentaires mises à disposition par le Luxembourg et indispensables pour le fonctionnement de l’école en septembre 2010. 

M. HANSEN insiste sur la nécessité de faire fonctionner les écoles et de mettre, dans ce cas, le fonds de réserve à disposition.

M. DAVIS précise que le fonds de réserve peut être utilisé de façon temporaire pour aider les écoles. S’il y a un changement de budget, un budget rectificatif et supplémentaire, une décision du Conseil supérieur est nécessaire. Il est peut-être effectivement trop tôt dans l’année pour donner des chiffres de ce qui sera nécessaire. L’évolution de la situation doit être suivie de très près.

Le  point est retiré de l’ordre du jour. Le Bureau et les écoles travailleront avec le budget 2010 approuvé en 2009 ; un budget rectificatif et supplémentaire sera demandé,  si nécessaire, dans les prochains mois. Entretemps le Bureau du Secrétaire général aidera les écoles qui ont des problèmes de trésorerie en utilisant le  fonds de réserve.

6. Demande de l’Association des parents de l’Ecole européenne de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves prélevée sur le budget 2010  - 2010-D-312-fr-2
M. KUHN introduit le sujet et rappelle que le Conseil supérieur a accepté la demande de l’APEE de Bruxelles IV au cours des  deux dernières années. La différence des frais de transports scolaire est dû au fait que les parents n’ont pas pu choisir l’école la plus proche lors de leur inscription et que le nombre d’élèves ne permet pas de remplir le bus. C’est la raison pour laquelle les frais de transport par élève de cette école s’élèvent à 1700 € par  année au lieu de 1100 € pour les autres écoles bruxelloises. Comme le nombre d’élèves augmente, la demande de subsides est en baisse mais les frais pour les parents de Bruxelles IV sont de 600 € plus élevés à cause des conditions différentes que les parents ne peuvent pas influencer. 

Interparents soutient la demande dans l’intérêt de l’équité. Le fait que le transport scolaire soit plus cher pour Bruxelles IV n’est pas la faute des parents. Les subsides demandés mettront leur contribution au même niveau que celle des parents des autres écoles de Bruxelles.

Le délégué français conçoit la question soulevée par les parents, mais met aussi en garde contre le risque qu’un système de compensation ne se crée qui pourrait être étendu aussi à d’autres domaines.

Le délégué allemand partage le souci de la délégation française concernant un élargissement de cette méthode de compensation. La demande est selon la délégation allemande trop élevée et au vu des salaires des fonctionnaires, injustifiée. 

La déléguée roumaine soutient la demande pour les ressortissants de son pays pour lesquels il n’y a pas d’autre choix d’école possible.

La déléguée italienne rappelle que les parents demandent un alignement de leurs dépenses pour les transports scolaires, donc une égalité de traitement pour les élèves qui fréquentent dans la même ville une Ecole européenne. 

Le représentant tchèque rejoint la position française.

Selon le délégué autrichien cette subvention devrait se faire dans le cadre des structures sociales des Institutions et non dans le cadre du budget des Ecoles européennes.

M. ZORMAN résume la discussion : il s’agit d’une situation particulière, précise et temporaire ; deux délégations se sont clairement exprimées contre, deux ont exprimés leurs soucis quant aux risques qui pourraient en découler mais la plupart des délégations sont pour une  mesure temporaire.

Le Conseil supérieur décide  d’octroyer à l’Association des parents d’élèves – Comité chargé des transports - de l’Ecole européenne de Bruxelles IV une subvention d’un montant maximum de 65.000 € pour l’année scolaire 2009/2010.

7. Budget 2011

- Création /Transformation de postes personnel Administratif et de Service 

2010-D-112-fr-2

M. KUHN présente le document et explique que des 12,35 postes qui avaient reçu un avis favorable au sein des CA, 5,5 ont trouvé l’accord final de la Commission qui aux Conseils d’administration avait pris une position favorable tout en exprimant ses réserves de principe et la nécessité d’une vue d’ensemble des demandes de toutes les écoles. 

Le Comité budgétaire a recommandé au Conseil supérieur l’approbation des postes qui ont reçu un accord unanime (présentés sous le point 2) et n’était pas en mesure de soumettre une proposition concernant les autres demandes de postes mentionnés au point 3.

Entretemps les écoles de Bruxelles I, II et III ont retiré leurs demandes. Sous le point 3 ne se trouvent donc plus que les demandes de Bruxelles IV (1 secrétaire pour le  Directeur adjoint du secondaire), de Karlsruhe (1 secrétaire pour le service de comptabilité) et la demande de transformation d’un demi-poste d’aide comptable en comptable à Munich. 

La délégation allemande informe qu’elle ne peut pas donner son accord à ce projet qui a été discuté au Ministère des finances. La croissance du budget proposé n’est pas acceptable. Avant la création de postes une analyse critique des tâches à remplir et de la distribution du travail s’impose. Cette analyse n’a pas été faite. La délégation portugaise constate que le document ne correspond pas à celui présenté au Comité budgétaire.

Le représentant de la Commission exprime son inquiétude sur le fait que le budget des Ecoles européennes croît plus rapidement que le nombre d’élèves. Il faut une meilleure maîtrise du budget avant de créer de nouveaux postes PAS. A la Commission  le nombre de postes est gelé depuis plusieurs années. L’élargissement de 2007 (Bulgarie, Roumanie) a dû se faire sans postes supplémentaires. 

Le représentant de l’OEB attire l’attention sur le fait que l’école de Munich ne demande pas de création de poste mais une transformation de poste. Après une analyse détaillée l’OEB qui finance cette somme défend cette transformation de poste qui coûte 9.000 € sur un budget total de 24,1 million €. La population scolaire est en forte augmentation à Munich. 

Mme CHRISTMANN explique, en répondant à l’interrogation de la délégation portugaise que dans le point 2 on parle des 5,5 postes, «  acceptés » par le Comité budgétaire à l’exception de 2 pays. Les décisions qui sont à prendre concernent donc seulement les 2 postes du point 3 (Bruxelles IV et Karlsruhe) et la transformation du demi-poste à Munich.

Le représentant autrichien rappelle que l’Autriche et l’Allemagne ont voté au Comité budgétaire contre ces postes. L’Autriche ne peut soutenir la création de ces postes que si une augmentation du budget est évitée.

Le représentant du Portugal peut accepter les postes à la page 2 et les 3 postes à la page 3 à condition que le budget ne soit pas augmenté.

Le représentant de l’Allemagne rejoint la position autrichienne et portugaise.

La délégation suédoise souhaite connaître les conséquences qu’entrainerait un refus du projet de budget. 
Le représentant irlandais trouve toute la procédure insatisfaisante car on discute toujours de postes isolés au lieu d’évaluer les besoins globaux d’un ensemble.

La représentante du PAS défend les postes en question qui sont nécessaires au bon fonctionnement des écoles et regrette que la demande de 2 bibliothécaires ne se trouve plus dans les demandes.

Elle informe que le Personnel administratif et de service va de déception en déception ! A Stockholm la révision du statut PAS avait été promise, mais depuis 7 mois rien ne s’est passé, le PAS serait parfois maltraité, harcelé dans les écoles ou employé à des fins privées. Le Statut PAS n’offre pas  la possibilité d’introduire de recours auprès de la  Chambre de recours comme  c’est le cas pour  le personnel détaché. 

Mme PEDRONI demande que le Groupe de travail PAS se réunisse d’urgence pour évaluer sereinement la situation et établir des procédures pour éviter que de telles situations ne se développent dans les écoles. 

M. ZORMAN demande que l’intervention se limite au point actuellement discuté. 

Mme PEDRONI réitère sa demande de réunir d’urgence le GT PAS pour la révision du Statut et l’analyse de la situation de travail du PAS dans les écoles et au BSG.

En répondant à la délégation irlandaise le représentant des Directeurs informe que le document présenté est le résultat des demandes des Directeurs qui ont été sévèrement réduites lors des Conseils d’administrations. Il demande que les postes qui ont trouvé un accord aux Conseils d’administration soient définitivement acceptés. Penser pouvoir créer des postes sans augmenter le budget serait une illusion. Il n’y a pas de force de travail inexploitée dans les écoles et le nombre de postes d’Assistantes maternelles dépend de la taille des classes.

M. MORICCA rappelle que l’on discute sur les postes repris à la page 3 du document qui n’ont pas trouvé l’unanimité. Il regrette que la création de postes et un budget neutre ne puissent pas être votés en même temps mais souhaite que l’on identifie les économies qui pourraient être faites sur d’autres postes.

Mme BARDOUX explique que cette année  la Commission n’avait pas donné de réponse définitive au moment des Conseils d’administration en attendant d’avoir une vision globale. C’est seulement après  l’analyse globale de la situation dans toutes les   écoles et en tenant compte du nombre d’élèves que les 5,5  postes ont été approuvés.

En ce qui concerne la demande d’ESM il s’agit d’une transformation de poste prématurée tant que le GT PAS n’a pas une analyse globale de la situation. Trop  de questions sont décidées ad hoc. C’est la raison pour laquelle la Commission est contre cette demande. 

Le représentant de l’Allemagne plaide pour laisser la décision concernant la transformation du poste de Munich à l’OEB qui devrait décider de manière autonome. En ce qui concerne la création de postes M. KÖHLER rejoint la position de l’Irlande. Le but du concept de la réforme était d’éviter que le Conseil supérieur ne discute de chaque poste de secrétaire. 

En ce qui concerne l’accusation de la représentante du PAS le Secrétaire général devra vérifier ce qui se passe concrètement dans l’école mentionnée.

La représentante d’Interparents s’étonne de la nouvelle procédure choisie par la Commission, c’est-à-dire qu’elle prend une décision quant aux postes à créer une fois qu’elle a reçu l’ensemble des demandes de toutes les écoles, et le fait donc hors des réunions des Conseils d’administration. Si cela est effectivement le cas, les parents en concluent que c’est la Commission qui prend ces décisions et non pas les Conseils d’administration. Est-ce comme cela que le Conseil supérieur entend l’autonomie ? 
M. ZORMAN confirme cette vision. C’est le budget global qui devrait être approuvé par le Conseil supérieur à l’intérieur duquel les écoles doivent décider elles mêmes afin d’éviter de telles discussions.

Mme CHRISTMANN rappelle le mandat concernant le Statut PAS. Le Comité budgétaire n’a même pas regardé les propositions mais a souhaité que le Groupe de travail soit élargi par un représentant du Comité budgétaire et un de la Commission. Ce groupe de travail n’est pour l’instant pas relancé à cause du départ de Mme HOMMEL. 

L’octroi d’une véritable autonomie qui s’exercerait dans le cadre d’un budget global est difficile à réaliser dans le cadre actuel, où les postes PAS doivent être inclus dans un organigramme conformément au Règlement financier. La question des cours pour les SWALS montre que l’application stricte des règles dans le système qui a décidé beaucoup de règles ad hoc et les a relativisées par la mention «  en principe » n’est pas si facile à trancher. Elle fera des propositions l’année prochaine pour éviter de telles questions à l‘avenir. 

Mme CHRISTMANN propose de confirmer la création des  5,5 postes. En ce qui concerne la transformation du poste à Munich elle assure qu’elle a été acceptée au moment du CA. Pour les deux autres postes, ils sont dans le budget tel qu’il est proposé. Le budget global ne devra donc pas être augmenté.

Le délégué autrichien rappelle que les postes sont bien inclus dans un budget qui augmente de 5 % ce qui ne peut pas être accepté par lui.

M. MORICCA ne pense pas qu’il faille laisser la décision de créer des postes de la page 3 aux Directeurs même à condition qu’ils fassent des économies ailleurs. 

Les économies nécessaires devront alléger les budgets mais  non pas servir à la création de postes qui restera toujours une décision du CB.

Le délégué luxembourgeois propose de se mettre d’accord sur les postes indiqués à page 2 en y ajoutant la transformation du poste de Munich et de voter pour les 2 postes à Karlsruhe  et Bruxelles IV sans ajouter 100.000 € aux budgets. 

La représentante de la Slovaquie estime que le Conseil supérieur doit prendre en compte  les décisions prises par les Conseils d’administration et le Comité budgétaire. Il serait bizarre de créer à Bruxelles IV un cycle secondaire sans secrétaire.

La représentante d’Interparents constate qu’apparemment tous ces postes ont fait l’objet d’approbation aux Conseils d’administration mais que la Commission souhaite revenir sur deux de ces postes et sur la transformation du poste à Munich, exerçant ainsi de fait un droit de veto.

Le représentant de l’OEB avoue ne pas avoir une vue d’ensemble sur tous les postes, mais est sûr de la nécessité de transformer le poste à Munich où les tâches correspondent à la nouvelle dénomination du poste et où l’augmentation du salaire est nécessaire pour trouver des candidats valables. Cette transformation a été acceptée par le Conseil d’administration en présence de la Commission. 

M. ZORMAN passe au vote sur les postes acceptés par le Comité budgétaire à la page 2 du document :

21 voix pour : Belgique, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie.

2 voix contre : Allemagne, Autriche.

1 abstention : Italie.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce.

Le vote sur la transformation du poste à Munich donne le résultat suivant :

23 voix pour: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, O.E.B, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Tchéquie.
1 voix contre : Commission européenne.
1 abstention : Slovaquie.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

Le vote sur les postes à Bruxelles IV et Karlsruhe avec leurs coûts de 91.230 € donne le résultat suivant :

8 voix pour: Belgique, Estonie, Malte, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Suède.
7 voix contre : Allemagne, Autriche, Commission européenne, Espagne, Irlande, Luxembourg, Slovaquie.

9 abstentions : Danemark, France, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovénie, Tchéquie.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

Le Conseil supérieur approuve la création des postes suivants : 

Ecoles européennes  Postes 


Bruxelles II
0,50 Secrétaire 


0,50 Comptable


Bruxelles III
0,50 Infirmière



1,00 Comptable 


Bruxelles IV
0,50 Psychologue


Francfort
0,50 Préparateur Informatique


Luxembourg I
1,00 Technicien Informatique (Installation etc.) 


Luxembourg II
0,50 Secrétaire



0,50 Comptable


Transformation de postes : 

Munich 
0,50 Aide-comptable transformé en 0,50 Comptable



Les crédits budgétaires liés aux créations/transformations  de postes mentionnées ci-dessus sont prévus dans les budgets des Ecoles concernées. 

- Introduction à l’avant projet de budget 



2010-D-72-fr-2

- Avant-projet de budget des Ecoles européennes  

2010-D-62-fr-1

M. KUHN présente l’avant-projet de Budget 2011 en informant les membres qu’une diminution d’environ 300.000 € due aux postes non créés est à prendre en considération. 

L’augmentation par rapport au budget de 2010 s’élève à 5,28 %. La contribution communautaire enregistre une augmentation plus élevée (11,21%) ; ceci est dû 

· à une baisse des prévisions de recettes notamment à cause de la diminution des intérêts bancaires, 

· à une réduction nette du nombre d’élèves de catégorie II et III, 

· aux taux de change défavorables notamment entre l’€ et la ₤
· à la compensation appliquée à la contribution de l’Italie au budget de l’Ecole européenne de Francfort.  

Le Comité budgétaire a recommandé au Conseil supérieur d’approuver les propositions de budget à l’exception de l’Allemagne et de l’Autriche pour des considérations de principe. 

Le représentant de la Commission exprime sa préoccupation devant cette croissance de la contribution des Communautés européennes. Ce budget élaboré selon les règles existantes montre que l’on ne maîtrise pas les dépenses.  La Commission lie donc son approbation du budget pour 2011 à la condition que le Secrétaire général présente pour le prochain Conseil supérieur un nombre de propositions qui permettront structurellement la maitrise budgétaire des dépenses. La Commission attend en priorité des propositions concernant le Statut des enseignants et plus particulièrement la grille salariale. La réforme du Statut des fonctionnaires européens de 2004 n’a pas trouvé d’équivalent dans le statut des enseignants. Deuxièmement, que l’organisation et la création des cours soient revues et rationalisées tout en gardant un niveau élevé. Troisièmement, la croissance du budget SEN doit être maitrisée en définissant des critères stricts pour les dépenses concernant l’intégration des élèves dans l’enseignement et en excluant les autres dépenses, thérapeutiques, qui ne doivent pas être à la charge des écoles.  Concernant les coûts des cours non justifiés pour les SWALS, M. MORICCA annonce que la Commission exigera le recouvrement de 268.000 € corrigé par les taux d’inflation pour  les écoles concernées. Il rappelle par ailleurs qu’une partie de la contribution élevée à laquelle la Commission doit faire face est due au non-détachement d’enseignants par les Etats membres. Les coûts pour le budget communautaire du non-détachement  s’élèvent à environ 2.100.000 €. 

La  délégation autrichienne ne peut pas se déclarer d’accord avec une augmentation de 5,3 %  vu la situation financière, économique et budgétaire qui règne en Europe. Elle ne pourra pas accepter d’augmentation du budget. 

Le  Royaume-Uni ne peut pas accepter une augmentation à un moment où les budgets de tous les services publics dans son pays sont gelés.

Mme CHRISTMANN exprime son étonnement devant  les conditions posées par la Commission européenne. Les quelques réserves exprimées par le Comité budgétaire n’ont pas annoncé de problèmes concernant l’approbation du budget. Elle ne voit pas où l’on pourrait épargner 14.000.000 €. Un plan B n’existe pas. 

Mme BESKOW de la  délégation suédoise souhaite connaître les conséquences éventuelles d’une non-approbation du budget. 

M. CHARTERS de la  délégation portugaise propose d’accorder le budget global de 2010 augmenté du même pourcentage que celui du budget communautaire. 

Le délégué français soutient la proposition  de la Commission d’apporter une attention particulière aux créations des cours pour les élèves SEN et les SWALS. Dans un système où 82% du budget sont bloqués par les salaires et où l’augmentation annuelle du nombre d’élèves est de 3,5% on ne peut pas s’attendre à pouvoir faire des économies. M. VIAL  se félicite de la décision de ne pas baisser le seuil de dédoublement d’une classe et informe qu’il lui est très difficile de maintenir le nombre de postes détachés. La France est disposée à adopter le budget mais estime qu’il faut veiller à faire les resserrements nécessaires. Notamment des augmentations comme celles prévues dans les budgets SEN et ICT ne pourront plus être acceptées. 
Le délégué luxembourgeois se rallie à la position de la France. M. HANSEN trouve l’augmentation acceptable. Si on en déduit l’augmentation du nombre d’élèves (3,5%) elle s’élève à 1,7 % ce qui est raisonnable notamment si on considère qu’il y a plusieurs écoles en pleine croissance.

La délégation allemande  estime qu’il faut faire des économies.  M. KÖHLER informe les membres que le budget pour l’éducation et la culture sera en baisse en 2011. Si la contribution de l’Allemagne pour les Ecoles européennes augmente, c’est le budget des écoles allemandes à l’étranger qui en sera affecté. Il faudra lors de la prochaine réunion, fixer le montant exact à épargner et voir poste par poste les économies possibles. 

Le délégué des Pays-Bas se rallie aux positions  française et luxembourgeoise. M. RIENKS suggère de faire une étude détaillée afin de voir où l’on peut faire les économies qui sont nécessaires. 

M. O’DONNACHADHA annonce que la délégation irlandaise  ne bloquera pas ce budget mais attend un engagement ferme pour entrer dans un processus de réduction des coûts. Le processus budgétaire date d’une époque antérieure, entretemps  les temps ont changé. Il faut que le budget des Ecoles européennes reflète la réalité des Etats membres. L’Irlande fait confiance au Secrétaire général pour gérer efficacement ce dossier qui vise à trouver des mécanismes pour faire des économies. 

Le représentant des Directeurs peut assurer que les Directeurs feront tout ce qui est possible pour trouver des possibilités d’économies, conformément aux lignes directrices de la Commission. Mais actuellement les augmentations salariales continuent et des cours d’options sont nécessaires. M. KIVINEN demande un soutien fort du Conseil supérieur notamment quand il s’agira de regrouper ou de ne pas créer certains cours. Les Directeurs estiment qu’ils ne commettent rien d’illégal. 
La délégation suédoise  tire de la discussion la conclusion qu’il faut tenir compte de la situation des écoles où des changements immédiats ne sont pas possibles. La Suède votera donc pour le budget mais souhaite qu’une stratégie à long terme soit adoptée. 

La délégation hongroise se rallie à la position suédoise. Mme GAAL ne voit pas actuellement d’alternative mais il faut réduire les coûts dans l’avenir. La Hongrie ne bloquera pas le processus budgétaire. 

Mme CHRISTMANN est disposée à faire une analyse très sérieuse de tout ce qui est offert par les écoles suite aux décisions du Conseil supérieur et qui souvent n’existe pas dans les systèmes nationaux.  Il faudra aller à l’encontre de nombreuses règles établies au fil des années. Ce sont souvent des questions très sensibles qui coutent cher, les SEN, les aides à l’apprentissage (learning support), l’enseignement des religions et des langues, toute la philosophie du système. 

La délégation maltaise  estime qu’avec les SEN on s’attaquera aux plus vulnérables. Mme PULLICINO souhaite une analyse précise qui montre où de réelles économies sont possibles.
M. MORICCA demande si le Secrétaire général et les délégations sont prêts à changer les règles notamment en ce qui concerne le Statut des enseignants, la création des cours et les SEN.

M. ZORMAN constate que la question suédoise était pertinente. Le budget présenté doit être adopté. Des solutions radicales à court terme ne sont pas possibles. Mais on prend acte que c’est au Secrétaire général et à la Commission d’analyser la situation précisément et de faire des propositions. Le Bureau s’y est engagé. 

Le vote qui suit ce débat a comme résultat :

22 voix pour l’approbation du budget : Belgique, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, O.E.B., Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie

3 voix contre : Allemagne, Autriche, Royaume-Uni.

0 abstention.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

M. MORICCA confirme que la Commission conformément à la procédure prévue par le Règlement financier des Ecoles européennes exprime ses réserves. Elle se réserve aussi la possibilité d’écarter les dépenses illégales dans le cadre du calcul de la contribution communautaire pour 2011.

Le Conseil supérieur approuve le budget du Bureau du Secrétaire général et des Ecoles européennes et s’engage à veiller à  créer des mécanismes permettant de réduire certains coûts élevés ; les  points  spécifiques suivants sont ciblés :

1. Le  Statut du personnel détaché : révision des salaires et indemnités.  Un groupe de travail sera créé.

2. Création de cours

3. Elèves SEN

Des propositions seront soumises au Conseil supérieur de décembre 2010.

8. Impact de la réduction de 30 à 28 du nombre d’élèves par classe à la rentrée de septembre 2011 






2010-D-282-fr-2

Mme CHRISTMANN présente le document qui montre que certaines écoles qui rencontrent beaucoup de difficultés spatiales, notamment à Bruxelles mais aussi à Munich et dans une moindre mesure à Luxembourg et Varese seront touchées si le nombre maximum d’élèves par classe est réduit de 30 à 28, les coûts s’élevant à 1,2 millions d’€. Il  est proposé de suspendre cette décision jusqu’à l’ouverture des nouvelles écoles à Bertrange-Mamer et à Laeken et de faire un nouvel inventaire en 2011/12. 

Le Conseil supérieur décide de reporter la réduction de 30 à 28 du nombre d’élèves par classe jusqu’en 2012, date de la mise à disposition de Laeken (Bruxelles IV) et de Bertranger-Mamer (Luxembourg II).

Un nouveau point de la situation sera fait durant l’année scolaire 2010-2011, tenant compte des infrastructures, des possibilités de détachement des enseignants et des disponibilités budgétaires.

9. Situation des inscriptions à Bruxelles pour la rentrée 2010
    2010-D-323-fr-1 

   Besoin en locaux supplémentaires

Mme CHRISTMANN présente le document et rappelle la décision de décembre 2009 selon laquelle il fallait fournir des précisions au gouvernement belge concernant les besoins en locaux supplémentaires dans les écoles de Bruxelles. 

Pour la rentrée 2010 on attend 9.949 élèves soit environ 50 élèves de plus que les chiffres maximaux prévus. Le Business Continuity Plan (BCP) prévoit, le cas échéant, la création d’une classe S2FR à Berkendael en cas de besoin. Pour 2011 il faut s’attendre à, au moins, 350 élèves de plus et la décision est à prendre sur la répartition de ces élèves pour permettre à la Régie des bâtiments d’installer les locaux supplémentaires. 

La situation actuelle est extrêmement tendue.

Pour la rentrée 2010, le Conseil supérieur approuve le principe de la création d’une classe de deuxième secondaire francophone (S2 FR)  à l’école de Bruxelles IV, si cela s’avère nécessaire.

Pour la rentrée 2011, le Conseil supérieur  donne mandat au Secrétaire général de demander d’ores et déjà aux autorités belges :

- de mettre à disposition des locaux supplémentaires pour accueillir 350 élèves de plus à la rentrée 2011, 

- de prendre les mesures nécessaires pour que ces locaux soient fournis en temps utile pour être opérationnels à la rentrée 2011. 

Le Conseil supérieur donne également mandat au Secrétaire général de préciser aux autorités belges les besoins en salles de classe et autres locaux en fonction de la situation spécifique de chaque école sur la base des deux premières phases d’inscription de la campagne 2010-2011

10. Création d’une cinquième Ecole européenne à Bruxelles 
2010-D-232-fr-2

Note de la Commission concernant l’évolution du personnel des institutions communautaires à Bruxelles

Mme CHRISTMANN présente le document et rappelle qu’à l’occasion de la décision de la création de la 4ème école on parlait déjà du besoin de créer une 5éme école et le Vice-Premier Ministre et Ministre des finances, M. REYNDERS avait admis le principe d’une 5e école et avait mentionné  2 sites qui pouvaient être envisagés le moment venu. Il faut savoir que  la croissance moyenne sera au moins de 350 élèves par an. La Commission a fourni un document concernant l’évolution démographique. Il faut tenir compte d’un futur élargissement de l’Union et réintroduire une certaine mixité sociale.  Les sections EN et FR débordent. La décision de créer une 5e école doit être prise dès maintenant et ne peut plus être repoussée. Les critères sont largement remplis. 

M. ZORMAN conclut que le document montre clairement la nécessité de créer une 5e école à Bruxelles. 
Le représentant du COSUP insiste pour que l’ouverture de cette école en 2015 soit vraiment respectée, et regrette qu’on ne mentionne même plus la présence d’élèves de la catégorie III dans le document. 

La représentante d’Interparents attire l’attention sur le fait que le potentiel d’accueil de cette nouvelle école serait déjà épuisé en 2015. Mme GOREY espère que les leçons de la création de Bruxelles IV seront tirées et que le choix du nouveau site sera plus judicieux. 

En réponse à la délégation française qui souhaite avoir une information sur les prévisions de croissance de population scolaire, la représentante de la Commission ne peut pas donner plus d’informations que celles qui se trouvent dans le document. Un futur élargissement sera peut-être source de création de 400 postes en plus. Mais le personnel est plus jeune et le réservoir de naissance potentiel est de ce fait beaucoup plus grand. Et il y a seulement 38 % des ayants droit dans les écoles. Le nombre de demandes potentielles est beaucoup plus grand que la capacité d’une seule école sans parler des élèves de catégorie III. 

Le Président constate que le consensus existe dans l’audience ; la décision de la création d’une nouvelle école requiert un vote du Conseil supérieur à l’unanimité  et  sera  soumis à la  procédure écrite. 

11. Reconduction de la Convention de service entre le Conseil supérieur et le service d’audit interne de la Commission européenne

2010-D-102-fr-2
M. MORICCA introduit la demande de reconduire la convention avec l’IAS pour 3 ans. Il rappelle  que ce service fut créé en vertu du Règlement financier art. 21 en supplément du rôle du Contrôleur financier. Il se réjouit que les rapports de l’audit interne soient soumis annuellement au Conseil supérieur. 

Les documents présentés montrent les premiers résultats. La Commission est déçue que l’auditeur n’ait pas été invité à présenter ces documents. Des 5 rapports présentés on peut constater que les objectifs fixés ont été atteints, avec quelques réserves parfois significatives, pour l’école de Varese. Ils sont beaucoup moins flatteurs pour les écoles Luxembourg I et Bruxelles I ainsi que pour le BSG en ce qui concerne la planification et le suivi du recrutement, l’évaluation, la promotion et la formation professionnelle. Le rapport relève aussi une série de sujets qui devraient être traités de manière horizontale. 

Les rapports contiennent 133 remarques, 49 recommandations, 71 suggestions et 13 propositions et identifient certains risques aux procédures judiciaires en cours, notamment en ce qui concerne les pécules de vacances en Belgique et un risque relatif au recours des parents concernant l’augmentation du minerval.  La Commission estime que beaucoup de règles du Conseil supérieur ne sont pas respectées, ce qui affaiblit son autorité. La Commission constate que les rapports font l’objet d’un suivi et rend hommage au BSG et aux écoles concernées pour leurs plans d’action proposés qui devront dans des délais rapprochés apporter un changement significatif visant à appliquer des standards de contrôle interne. 

Comme le processus est complexe et lent et que d’autres audits sont nécessaires, la Commission souhaite que le contrat avec l’IAS soit reconduit pour 3 ans et non seulement pour 1 an et suggère que le prochain  poste qui se libère au Secrétariat  général soit pourvu afin de travailler en collaboration  avec l’IAS et à la mise en œuvre des standards, procédures et contrôles internes. En décembre l’auditeur interne devrait informer le Conseil supérieur de l’avancement des plans d’actions afin que les membres du Conseil supérieur puissent être informés de cet aspect que la Commission estime primordial dans la gouvernance des Ecoles européennes. 

Mme CHRISTMANN constate que les écoles fonctionnent en dépit de cette présentation, qu’elle considère comme apocalyptique. Les écoles sont dans la situation où elles font les choses avant de décrire comment on doit les faire, dans un contexte et un esprit différent de l’esprit de ces nouveaux principes. Elle a apprécié les échanges et la collaboration avec les auditeurs internes et ne met pas du tout en cause les principes de leurs exigences. Mais il s’agit d’un choc de cultures et l’évaluation des risques semble disproportionnée. Les écoles et le BSG ne disposent pas des moyens humains et techniques nécessaires pour préparer et gérer ces procédures. 

En matière de « corporate responsibilities » grâce au poste nouvellement créé de l’Assistante juridique, de grands progrès ont pu être faits et des Memos ont été rédigés pour les Ecoles. Mais chaque réunion du Conseil supérieur ouvre de nouveaux chantiers qui doivent être gérés par le BSG. Le Secrétariat général ne s’oppose pas à une prolongation de 3 ans du mandat de l’IAS. 
M. ZORMAN prend note qu’un rapport de suivi est attendu pour décembre et propose de discuter de la reconduction du contrat pour 3 ans. 

La délégation allemande constate que le sens et le but de l’IAS ne sont pas contestés mais avant une prolongation de 3 ans on doit pouvoir lire un premier bilan. L’Allemagne se prononce pour la prolongation d’un an. 

La délégation des Pays-Bas, la France, se joignent  au point de vue de l’Allemagne.

M. ZORMAN propose de voter sur la proposition présentée par la Commission de prolonger le contrat pour 3 ans. Si la majorité n’est pas atteinte, le contrat sera prolongé d’un an. 

Résultat des votes :

4 voix pour : Commission européenne, Malte, Suède, Royaume-Uni.

13 voix contre : Allemagne, Belgique, Danemark, Estonie, France, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Slovaquie.

3 abstentions : Espagne, Slovénie, Tchéquie.

9 absents : Autriche, Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce, Irlande, O.E.B., Pologne, Roumanie.

Le Conseil supérieur souhaite être en possession du suivi des rapports et décide de reconduire le contrat pour un an.

12. Modalités d’acquisition de la calculatrice prévue par les nouveaux 

       programmes 






2010-D-242-fr-2

M. FEIX présente  le sujet en expliquant pourquoi le Conseil supérieur se voit encore sollicité après la réforme sur une question ayant trait à l’adoption d’un curriculum.

Les programmes de mathématiques  avec 4 et 6 périodes pour la 4ème et 3 et 5 périodes et l’approfondissement (3 périodes supplémentaires) pour la 6ème ont déjà été approuvés par le CPM, avec entrée en vigueur en septembre 2010.

En raison de la complexité juridique et financière du sujet, due à l’introduction obligatoire d’un support technologique (logiciel plus unité mobile légère), la demande avait été soumise au Comité budgétaire en apportant les réponses aux deux questions soulevées par le CPM : 

Les Ecoles européennes peuvent-elles imposer aux parents l’achat de matériel scolaire et ne peut-on leur faire grief d’exiger de la part des parents l’achat d’une calculatrice  spécifique ?
Se référant aux réponses du Conseil juridique des Ecoles européennes, selon lequel oui, les écoles peuvent imposer que les élèves soient pourvus du matériel nécessaire à la réalisation du programme scolaire et non, si les spécifications techniques sont motivées par les programmes scolaires, par des impératifs d’examen et d’équité entre les élèves , le Comité budgétaire a émis un avis favorable, tout en posant une série d’autres questions auxquelles il fallait répondre avec la présentation du dossier au Conseil supérieur.

 Le Conseil supérieur devra étudier le dossier sur la base des réponses apportées aux questions concernant 

-        des clarifications sur la procédure d’achat du matériel (les écoles doivent indiquer le type de matériel à acheter en précisant qu’ « en l’état actuel du marché, il semble que ce soit la seule calculatrice qui réponde aux caractéristiques exigées » ;  elles ne devront pas indiquer aux parents vers quels fournisseurs s’adresser, ni fournir une liste de fournisseurs possibles ; le GT devra constituer un groupe d’experts qui reconsidérera régulièrement le choix du support technologique par rapport à l’offre disponible sur le marché.),

-         les implications financières éventuelles de l’acquisition du matériel pour les enseignants (il n’y en aura pas : voir annexe 6),

-         les coûts du logiciel seul qui accompagne l’unité mobile (25 €),

-         les traductions du programme (elles seront faites par des enseignants du système),

-         la formation continue (voir annexe 5),

-         les implications de l’absence d’une version grecque du logiciel (le langage mathématique étant universel, il n’y pas de problème pour la partie mathématique de l’outil. Seule la partie éditeur de texte est concernée et son utilisation n’est pas nécessaire pour l’exploitation du programme). 

Le délégué irlandais exprime son soutien à l’introduction de l’ICT dans le processus de l’enseignement et de l’apprentissage, mais regrette que cette question de support technologique n’ait pas été examinée avant le développement du programme. Il a l’impression qu’un support technologique était à la recherche d’un programme et non le contraire. En Irlande, l’Etat a fait face au coût du développement d’un tel programme. Il est trop facile, à ses yeux, de mettre le coût financier de la calculatrice sur le dos des parents, même si légalement c’est possible. Il faudrait voir si une calculatrice meilleur marché n’offrirait pas les mêmes services, au moins pour les classes inférieures. Cette technologie onéreuse pourrait ainsi être introduite seulement pour les classes 6 et 7. Il déplore que l’occasion de discuter de cette thématique et d’introduire une machine moins sophistiquée pour les classes inférieures n’ait pas été saisie. Il est cependant nécessaire d’introduire un curriculum moderne.

Le délégué allemand, M. KÖHLER, reconnaît avoir également eu une certaine réserve par rapport à la décision de se limiter à une seule marque, mais il affirme avoir changé d’avis après avoir discuté de la question avec différents experts.

Il s’agit d’une décision sensée. Il est nécessaire de se limiter à un seul modèle pour pouvoir guider correctement les utilisateurs, les élèves, en classe. Ce sont surtout les élèves moins forts en mathématiques qui souffriraient, si les enseignants devaient donner des instructions différentes selon la marque utilisée par chaque élève. La décision de choisir cet outil n’a pas été motivée par le curriculum, mais par le fait qu’il permet d’éviter d’avoir accès à d’autres programmes et de pouvoir contacter d’autres utilisateurs au moment des examens. Le nouveau curriculum assurera de ce fait l’avenir pédagogique du système. Il permettra des questions d’examen d’une autre qualité. M. KÖHLER informe qu’à l’université d’Iéna, une chaire a été créée pour observer le développement du marché d’outils informatisés, qui  assure aussi des formations continues spécialisées.

La charge financière pour les parents et les enseignements lui semble être acceptable. L’Allemagne soutient pleinement ce projet.

Le délégué luxembourgeois, M. HANSEN, se rallie entièrement à cet avis. Il informe que le Luxembourg se trouvait dans la même situation et est arrivé à la même conclusion : il faut se décider pour un seul programme et un seul modèle de calculatrice pour faciliter l’enseignement. Il lui paraît raisonnable de demander aux parents d’acheter un tel outil.

La déléguée roumaine ne nie pas les bénéfices qu’apporte l’utilisation d’un tel outil, mais se demande si le Conseil supérieur peut réellement décider de l’obligation de l’achat de cette calculatrice pour les parents et les enseignants.

La déléguée suédoise soutient la position de l’Irlande et souhaite connaître la position des parents.

Le représentant des élèves insiste sur la nécessité d’un programme modernisé et sur l’introduction d’un support technologique qui permettra d’arriver à un niveau de meilleure compréhension des mathématiques. Il met l’accent sur la nécessité d’une bonne formation des enseignants, afin qu’ils soient aptes à adapter leur méthode d’enseignement.

Le représentant des Directeurs comprend les considérations de l’Irlande et de la Suède. Il déclare que le programme peut être enseigné avec des calculatrices de marques différentes, mais que le choix a été fait pour répondre à la partie « évaluation » du programme : elle est la seule machine à pouvoir supprimer la communication avec d’autres personnes. Si cette machine n’était pas introduite, il faudrait enlever les parties « évaluation » du programme.

Au niveau scolaire, il est judicieux que les élèves passent leurs examens avec le même matériel que celui qu’ils utilisent en cours et pour leurs devoirs.

Le représentant des enseignants, confirme les propos du représentant des Directeurs. Le programme ayant été adopté, il faut introduire l’équipement qui permet de l’enseigner et d’évaluer les connaissances des élèves. 

La représentante d’Interparents, Mme GOREY, constate que comble de l’ironie, les parents ne peuvent pas participer au vote lorsque des questions financières sont en jeu, mais que le CS peut décider des dépenses des parents. Les parents sont en faveur d’une révision du programme de mathématiques, mais ne souhaitent pas que cela se fasse à la hâte. Ils s’inquiètent de l’état de préparation des enseignants, des manuels d’utilisation et des modes d’emploi dans les 14 langues des sections linguistiques existantes, de la traduction adéquate du logiciel disponible dans les langues de l’ensemble des sections, ainsi que de la prise en compte suffisante des besoins des élèves SWALS. Elle propose, de ce fait, qu’uniquement le programme de 4ème soit confirmé et que le programme de 6ème ne soit introduit que dans deux ans.

M. FEIX répond aux questions posées. Le BSG a obtenu la clarification juridique, selon laquelle les parents doivent fournir à leurs enfants le matériel nécessaire à la réalisation du programme. Le coût est certes élevé, mais il s’agit d’un investissement pour 4 ans. Le prix annuel n’est pas très loin de celui d’un manuel. La calculatrice et le programme peuvent être également utilisés dans l’enseignement des sciences (PHY, CHI, BIO) et en économie. 

Le GT, constitué d’enseignants, ne s’est pas posé la question de savoir si les enseignants peuvent être obligés de payer eux-mêmes cet outil. Il serait difficilement concevable qu’ils le refusent. L’offre spéciale pour les pédagogues est indiquée en annexe 6 et s’élève à 55 €. L’appareil et le programme seront utilisés par les élèves de 4ème pendant 4 ans, jusqu’au Baccalauréat. Ils pourront aussi être utilisés si le programme de mathématiques est  actualisé.

 En ce qui concerne la demande des parents d’introduire le nouveau programme de mathématiques seulement en 4ème, M. FEIX rappelle que le GT, qui est en train de finaliser les programmes pour les 5ème et 7ème  a déployé beaucoup d’efforts pour respecter le calendrier de mise en œuvre demandé par le Conseil supérieur et qu’on risquerait de briser le rythme de travail et surtout qu’on obligerait  deux années de Baccalauréat à se satisfaire de l’ancien programme, vieux de plus de 25 ans et jugé, d’un commun accord, suranné. 
Il remercie les représentants des élèves, des enseignants et des Directeurs ainsi que les délégations allemande et luxembourgeoise pour leur prise de position claire et sans équivoque et conseille de voter sur le texte tel qu’il est proposé.

M. ZORMAN propose un vote selon les propositions figurant dans le document 2010-D-242-fr-2.
La proposition est adoptée avec :
22 voix pour: Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie.

2 abstentions: Commission européenne, O.E.B.

5 absences : Autriche, Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce.

Le Conseil supérieur s’est prononcé favorablement : 

· sur les conclusions du GT Mathématiques (en annexes 2, 3, 4 et 5) du document 2010-D-242-fr-2 « Modalités d’acquisition de la « calculatrice » prévue par les nouveaux programmes de mathématiques; 

-  sur le choix du support technologique par le  groupe d’experts du groupe de        travail 

Le Conseil supérieur a approuvé :

- les modalités d’acquisition de la « calculatrice » prévue par les nouveaux   programmes de mathématiques telles que décrites dans le document 2010-D-242-fr-2 ; 

- l’ajout d’une telle unité mobile et son logiciel, dans la liste du matériel scolaire nécessaire aux programmes d’enseignement, remise aux parents par les écoles en début d’année scolaire en y incluant les réserves citées dans le document quant au type d’unité mobile imposée.

Le Conseil supérieur confirme ainsi l’adoption, et l’entrée en vigueur en septembre 2010, des programmes de mathématiques des 4èmes et 6èmes années.

 13. BACCALAUREAT
 Modification de certains articles du Règlement d’application du Baccalauréat européen








2010-D-261-fr-2
Mme GARDELI présente la demande et rappelle que le point était initialement prévu comme point A. Ces modifications sont, en ce qui concerne l’annexe I, de mettre en place les décisions du Conseil supérieur de décembre 2009, de considérer les écoles comme centres d’examens du Baccalauréat sous la responsabilité des Directeurs, d’abolir la présentation des sujets d’examens aux Présidents du Baccalauréat et introduire une procédure de recours allégée relative à cet examen. 

En ce qui concerne l’annexe II ces modifications sont proposées suite aux remarques des parents et enseignants concernant des incohérences dans les traductions entre les versions DE-EN-FR.

Le délégué allemand souhaite savoir si la date de la mise en œuvre (2010) est correcte. En Allemagne il faudra 2 années de transition avant la mise en œuvre d’un changement de réglementation du Baccalauréat. La délégation allemande accueille les propositions de changement favorablement mais souhaite savoir s’il est possible que les Inspecteurs effectuent des visites non annoncées pendant les examens du Baccalauréat pour en assurer la qualité. 

Le délégué irlandais se déclare également favorable à la nouvelle orientation mais insiste sur le fait qu’il faut maintenir un minimum de jours d’inspection dans les écoles. Une bonne formation des examinateurs externes doit assurer la qualité de l’examen. En ce qui concerne les examens oraux il propose de les enregistrer et de faire un contrôle de qualité par échantillonnage. 

Le dialogue informel entre l’Unité Baccalauréat et les Inspecteurs doit  être amélioré.

La déléguée lituanienne souhaite savoir pourquoi ces changements ont été discutés au Comité pédagogique mixte et non au Conseil d’Inspection. La qualité notamment des examens oraux doit être l’objectif central. En ce qui concerne l’article 6.4.3.2 elle propose un amendement du premier paragraphe de manière à ce  que les questions proposées pour les examens oraux couvrent  tout le programme. 

Le représentant des enseignants souhaite une précision concernant les programmes. Il est nécessaire de clarifier s’il s’agit du programme de 7e année ou des années 6 et 7.

Le délégué allemand souhaite préciser que les questions doivent couvrir le programme des classes 6 et 7. 

Le représentant des Directeurs rappelle que les décisions du Conseil supérieur donnent aux  Directeurs une responsabilité lourde. Jusqu’ici les Vice-présidents du Baccalauréat ou le Président prenaient les décisions difficiles quand ils étaient présents, actuellement c’est aux Directeurs à assumer cette tâche, ils demanderont aux Inspecteurs de les soutenir. 

Mme CHRISTMANN rappelle qu’il ne s’agit pour l’instant que d’introduire les changements nécessaires pour l’application des décisions du Conseil supérieur de décembre 2009 et d’une harmonisation des traductions des trois langues. Les questions de fond doivent être discutées et préparées par le GT Réforme du Baccalauréat. Elle se demande pourtant si la procédure de recours ne doit pas être changée dès cette année. 

Mme GARDELI précise qu’il s’agit seulement des modifications suite aux décisions organisationnelles prises par le Conseil supérieur. Ces mesures ne touchent pas du tout les élèves. Cela concerne aussi la proposition de changer la réglementation des recours. Le Comité pédagogique mixte était impliqué dans la question parce qu’il s’agit de mesures qui impliquent fortement les Directeurs qui ne sont pas représentés dans les Conseils d’inspection.

Le délégué allemand insiste pour que le changement de la procédure de recours soit réexaminé et que Mme  le Secrétaire général réexamine le cas encore une fois afin de s’assurer que cette mesure puisse déjà entrer en vigueur cette année. 

M. ZORMAN conclut la discussion avec le constat que les amendements ont été analysés et que le texte peut être approuvé tel quel.

Le Conseil supérieur approuve les modifications d’articles du Règlement d’application  du Baccalauréat européen.  Le règlement est publié sur le site web : www.eursc.org et entre en application pour le Baccalauréat 2010.
Mémorandum du Baccalauréat 2010
Mme GARDELI présente le document et rappelle qu’il s’agit d’un document technique qui normalement est présenté mais qui ne fait pas l’objet d’une discussion au Conseil supérieur. Suite aux analyses des coûts du Baccalauréat des années 2008 et 2009, le Conseil supérieur a pris la décision de nommer les Directeurs comme responsables de l’organisation pratique du Baccalauréat dans leur école, centres d’examen et de limiter la présence des Inspecteurs dans les écoles notamment pendant les examens écrits.  L’Unité Baccalauréat et le BSG ont proposé que seulement quatre écoles soient visitées par 1 Inspecteur chacune pendant un jour ; une « check-list » devrait faciliter et structurer leur travail. Les Inspecteurs ont jugé la présence d’un Inspecteur par école pendant une ou deux journées comme indispensable. La « check-list » proposée leur semblait peu appropriée, la présence des Inspecteurs pendant les oraux comme indispensable. Comme cette proposition n’aurait permis que très peu d’économies, on est parvenu à la proposition suivante : un Inspecteur, n’habitant pas trop loin de l’école, fera la visite de contrôle pendant les examens écrits et chaque Inspecteur passera deux journées pendant les examens oraux dans l’école puis une 3éme  journée  sera prévue pour le Vice-président qui dirigera aussi les délibérations et signera les diplômes du Baccalauréat.

Les coûts pour la présidence qui étaient de 17.000 € l’année dernière ont été limités à 14.000 € pour cette année. L’année prochaine on pourrait réfléchir à savoir s’il est indispensable que, si le Président du Baccalauréat qui est reçu dans chaque école soit accompagné par son Inspecteur national ou non. 

M. ZORMAN remercie pour cette introduction claire. La réduction des frais du Baccalauréat est indispensable. Il faut garder à l’esprit que si l’organisation du Baccalauréat est de la responsabilité  de l’Unité Baccalauréat et des Directeurs, sa qualité est à assurer par les Inspecteurs. 

Le délégué danois souhaite traiter d’abord le côté formel puis le fond de la question : l’Unité Baccalauréat a présenté, conformément à la décision du Conseil supérieur, une proposition au CIS qui n’a pas été adoptée telle quelle (contrôle de quatre écoles par année seulement) mais qui a cependant permis la réduction des coûts de 90 % tout en assurant la présence d’un Inspecteur par école pour un ou deux jours, et  en conservant l’assurance de la qualité. Les oraux n’étaient pas concernés. Ce compromis a été  accepté à l’unanimité. 

Le Chef de l’Unité Baccalauréat a distribué à la réunion du CPM une autre proposition, non discutée par le CIS qui réduisait aussi de moitié la présence des Inspecteurs pendant les oraux. Les Inspecteurs ont vivement protesté contre cette proposition qui fut discutée dans la plus grande confusion et est devenue l’objet d’une procédure écrite. Le délégué danois estime que  cette proposition n’engage que le Chef de l’Unité Baccalauréat  qui n’a pas respecté les règles concernant l’élaboration et la discussion des documents avant de les soumettre à l’organe qui décide. 

Concernant le fond, le système des Ecoles européennes demande un effort d’harmonisation beaucoup plus grand que n’importe quel système national ou le système des Ecoles internationales.

Le  GT Baccalauréat a fait beaucoup d’efforts et de progrès pour remédier aux différences parmi les différentes sections constatées par les Inspecteurs lors de leur présence dans beaucoup d’examens oraux.  Ce travail n’est pas encore terminé et risque d’être remis en cause par cette mesure introduite unilatéralement et contre la volonté des Inspecteurs pourtant responsables de l’assurance de la qualité. 

La délégation danoise propose donc de suivre la décision du CIS telle qu’elle est décrite dans la lettre du Président du CIS. 

Mme POZNANOVIC, présidente du CIS souhaite la présence des Inspecteurs lors des examens oraux au moins pour observer les examens des matières dont ils sont responsables, ceci d’autant plus que beaucoup de programmes sont ou doivent être révisés pour s’approcher des critères de Lisbonne. 

Le délégué allemand rappelle que la réforme visait à donner plus de responsabilités  aux Directeurs. Un contrôle aléatoire  pendant les écrits devrait suffire ; la présence continuelle des Inspecteurs pendant les oraux ne semble pas être nécessaire non plus. 

Le délégué autrichien informe qu’il n’a pas pris position et demande donc que l’Autriche soit retirée de la liste des pays ayant répondu par la négative. 

Le délégué roumain souhaite que les différents rôles et responsabilités soient définis plus clairement dans le document pour éviter toute ambigüité. 

Le délégué luxembourgeois est d’accord avec le fait qu’une présence systématique des Inspecteurs n’est pas nécessaire. La proposition du BSG lui semble donc raisonnable Pour les oraux par contre, la possibilité d’un contrôle à l’improviste doit exister et la présence d’un Inspecteur par école pendant 1 ou 2 jours semble être justifiée. 

Le délégué français insiste sur le fait que la présence des Inspecteurs dans les écoles pendant les examens n’est pas nécessaire. D’ailleurs, dans les systèmes nationaux, il n’y aurait pas assez d’inspecteurs pour assurer une telle présence. 

Ce qui compte par contre est que les Inspecteurs soient joignables via le Directeur pour pouvoir répondre immédiatement en cas de doute de procédure ou d’autres questions. Les déplacements systématiques ne sont pas rentables ; une présence aléatoire n’est pas nécessaire. 

La déléguée hongroise soutient aussi l’objectif de réduction des coûts et la nécessité d’élaborer une structure de contrôle de qualité par échantillonnage. Pendant une période transitoire la proposition des Inspecteurs devrait être acceptée. 

Le représentant de la Commission se rallie à la position française et suggère que le GT Baccalauréat continue ses travaux pour assurer le contrôle de la qualité du Baccalauréat.

Le représentant des Directeurs peut accepter des visites aléatoires à l’improviste mais il faudrait tenir compte des charges de travail très différentes des Inspecteurs qui doivent travailler à faire progresser l’harmonisation des examens de leur matière. Il ne s’agit pas d’un simple facteur géographique. La suppression de tous les mécanismes de contrôle d’un seul coup lui semble être dangereuse. Un système de contrôle et des critères clairs devront être développés. Les Directeurs n’ont pas le temps de regarder ce qui se passe dans les salles d’examens. 

La déléguée de la Belgique pense que les Inspecteurs doivent avoir la liberté d’assister aux oraux, trouve la proposition de compromis du délégué luxembourgeois bonne, et se demande si on peut décider de cette question sans l’accord du CIS. 

Mme CHRISTMANN prend position par rapport aux diverses questions. Les propositions dans le Mémorandum ne sont pas celles du seul Chef de l’Unité Baccalauréat  mais celles du Secrétariat général. Il s’agit de la page 11 du Mémorandum du Baccalauréat qui a trouvé partiellement, en ce qui concerne les épreuves écrites un accord.  

En ce qui concerne la présence des Inspecteurs aux oraux, on peut considérer que l’accord n’était pas donné au CIS et  au CPM. Cette nouvelle page 11 du Mémorandum du Baccalauréat qui prévoit la présence d’un seul Inspecteur par école fut présentée et acceptée dans une certaine confusion. Suite aux réactions de la procédure écrite il faut maintenant prendre une décision pour les oraux en prenant en compte les vrais arguments suivants : on se trouve dans un période de transition ; une structure de qualité avec des objectifs et procédures doit être établie ; le facteur de coûts doit être respecté. La proposition luxembourgeoise semble être raisonnable. Il ne faut pas la présence des Inspecteurs pendant les 10 jours d’examens mais au minimum un Inspecteur pour diriger les délibérations comme Vice-président du Baccalauréat au sens actuel des textes. Ce qu’il faut faire maintenant est de décider d’un nombre de jours où la présence des Inspecteurs est nécessaire pendant les oraux. Mme CHRISTMANN propose de garder la répartition  proposée, et la présence des Inspecteurs dans les grandes écoles pendant 2 jours ; elle s’engage à présenter une structure nouvelle pour l’année prochaine.

La représentante de la Commission constate que le Mémorandum, tel qu’il est présenté, trouve un certain soutien mis à part le paramètre géographique et que  rien ne prouve que la présence des Inspecteurs pendant les oraux ajoute à la qualité de ces examens. Elle propose que le Mémorandum soit adopté et qu’une évaluation soit faite après les examens. 

Mme GARDELI informe que la répartition des Inspecteurs dans les différentes écoles n’est pas sa décision mais est  faite sur proposition des Inspecteurs. Sept d’entre eux n’ont aucun élève de leur matière ou de leur nationalité dans l’école où ils sont prévus, deux ont un  candidat. L’élément géographique avait été introduit à cause des frais de transport. Elle propose d’accepter la proposition présentée.

La représentante lituanienne pense qu’il pourrait être aussi intéressant pour le Chef de l’Unité Baccalauréat de savoir ce qui se passe par exemple dans les 3 langues véhiculaires dans les examens de Géographie. Il y a de grandes différences.

M. ZORMAN soumet au  vote la page 11 du Memo 

Résultat des votes :

8 voix pour : Allemagne, Autriche, Commission européenne, France, Irlande, O.E.B., Portugal, Suède.

12 voix contre : Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Roumanie, Slovaquie, Tchéquie.

5 abstentions : Italie, Pays-Bas, Pologne, Slovénie, Royaume-Uni.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

Une nouvelle version de la page 11 du Mémorandum du Baccalauréat est présentée par Mme GARDELI. Elle reprend la liste d’origine et prévoit qu’un Inspecteur se rendra 2 jours à l’école qui lui est désignée, l’Inspecteur qui sera présent pour présider les délibérations devrait être présent les deux derniers jours plus le jour des délibérations.
Le délégué du Portugal souhaite que les Inspecteurs fournissent un rapport. 

Mme CHRISTMANN rappelle qu’une « check-list » est prévue. Dans les grandes écoles, 3 Inspecteurs sont prévus qui seront au total présents 6 jours plus le jour de la délibération. La présence des Inspecteurs ne peut pas être liée à la matière dont ils sont responsables.

Cette nouvelle version est acceptée.
Résultat des votes :

23 voix pour : Allemagne, Autriche, Belgique, Commission européenne, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Italie, Irlande, Lettonie, Luxembourg, O.E.B., Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tchéquie.

2 abstentions : Lituanie, Roumanie.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

Le Conseil supérieur approuve la page 11 modifiée du Mémorandum du Baccalauréat.

Rémunération des enseignants détachés en remplacement des examinateurs externes








2010-D-221-fr-3
Mme GARDELI présente le document qui prévoit une possibilité de rémunérer les enseignants qui doivent parfois être recrutés d’urgence pour corriger des copies en cas d’absence des experts externes. A partir de 12  copies par jour une indemnité sera à prévoir. 

Le représentant des enseignants accepte que ce travail soit fait dans le cadre du travail normal, sans indemnité, si l’enseignant est sur place. Si ce travail est lié à un déplacement la situation devrait être considérée différemment. 

Mme GARDELI précise qu’en cas de déplacement les frais de transport et de séjour sont versés. Ici on parle de l’indemnité pour les corrections à partir de 12 copies. 

Le représentant français soutient la position du représentant des enseignants et s’exprime contre l’octroi de l’indemnité. 

Le représentant du Luxembourg soutient la demande et comprend que les enseignants reçoivent la même indemnité que les experts s’il s’agit de 12 copies ou plus. Il sera très difficile autrement pour les Inspecteurs de trouver des volontaires. 

Le représentant de l’Allemagne estime qu’une indemnité supplémentaire n’est pas nécessaire. L’enseignant n’assure pas ses cours s’il est recruté d’urgence pour ces corrections. 

Le représentant de la Commission rejoint la position de la France et de l’Allemagne. 

Résultat des votes : 

8 voix pour : Danemark, Luxembourg, Malte, Slovénie, Slovaquie, Suède, Royaume-Uni, Tchéquie.

15 voix contre: Allemagne, Autriche, Belgique, Commission européenne, Espagne, Estonie, France, Irlande, Italie, Lituanie, O.E.B., Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, 

2 abstentions : Hongrie, Lettonie.

4 absents : Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce. 

La demande d’indemniser les enseignants recrutés en urgence pour corriger au moins12 copies par jour en cas d’absence d’un expert externe est refusée. 

 B. 14. Admission d’élèves en catégorie I :
· Demande de l’EATC d’admettre les enfants de son personnel en catégorie I

2010-D-213-fr-2 

Le Colonel Philippe Rutz, Directeur de l’Equipe de mise en œuvre de l’EATC présente la demande du Commandement européen du transport aérien militaire (EATC), organisme intergouvernemental créé par le Conseil de l’Union européenne dans le but de renforcer la coopération militaire en Europe en contribuant à la politique étrangère commune de sécurité de l’union (CFSP).  Il présente le dossier visant à admettre les enfants du personnel de l’EATC  comme élèves de catégorie I dans les Ecoles européennes. Il mentionne que la déclaration de création de l’EATC a été signée par quatre Etats membres (Allemagne, Belgique, France et Pays-Bas) auxquels pourraient s’ajouter prochainement le Luxembourg et l’Espagne. Il souligne  la nécessité d’obtenir la décision du Conseil supérieur  en vue du  recrutement des jeunes militaires qui seront détachés par leurs gouvernements pour des missions relativement courtes s’étalant de 2 à 3 ans pour qui l’école de Mol notamment avec sa section francophone offre une solution scolaire idéale. Il mentionne que  40 élèves pourraient être concernés.


La délégation française constate que la base légale pour une telle décision existe selon les dispositions du point II.7 du chapitre XII du Recueil des Décisions du Conseil supérieur.  Il indique trois critères qui pourront guider le Conseil supérieur dans sa décision :  


1. 
les acteurs sont des Etats membres de l’Union européenne


2.
les objectifs de l’organisme sont  européens dans le sens le plus strict

3. 
l’EATC sera mis à la disposition des objectifs plus généraux de l’UE,  en effet il s’agit d’un instrument au service de l’UE.

Ces trois spécificités sont de nature à écarter le risque que d’autres organismes moins légitimes puissent se prévaloir de l’exemple de l’EATC pour demander le même avantage.

Le  quatrième critère est celui de   la capacité d’accueil : la demande concerne 40 à 50 élèves à l’Ecole européenne de Mol, section francophone, qui est peu peuplée. Le seul coût supplémentaire sera celui du learning support pour ce qui concerne le rattrapage en langues.  De ce fait, l’Ecole de Mol pourra renforcer sa légitimité  notamment tout en augmentant  le nombre d’élèves de catégorie I et le maintien de la section francophone.

La France soutient la demande d’EATC sur base de ces arguments, auxquels se joignent les délégations du Luxembourg, futur membre de l’EATC et de l’Allemagne.

La délégation italienne se joint à cette argumentation bien que l’Italie ne fasse pas partie des membres de ce groupe de pays.  Elle estime qu’il s’agit d’une bonne projection pour l’école de Mol, sa section francophone et pour le maintien de l’italien  dans cette école si l’Italie adhère à cet organe.

La délégation des Pays-Bas  fait savoir  qu’une Ecole internationale est  ouverte à Eindhoven, siège de l’EATC, et souhaite savoir si l’EATC a pris en considération cette offre scolaire créée sur place.

Le Colonel Rutz attire l’attention sur le fait  que l’Ecole internationale de Eindhoven ne donnera pas de cours dans une autre langue que l’anglais et ses programmes ne sont pas reconnus par la France d’où des problèmes au moment de la réinstallation des personnels dans le système national après un détachement relativement court de 2 à 3 ans.  A ce stade l’organisme se trouve en réelle difficulté faute d’offre scolaire valable.

La déléguée belge constate que sa délégation n’a pas été avisée à temps de ce projet, elle se demande s’il faut considérer le coût réel supplémentaire qui s’élève à 60.000 € ou le coût moyen par élève beaucoup plus élevé.  Elle fait remarquer que l’accès à la catégorie I ouvre l’accès à toutes les Ecoles européennes.

Le représentant de la Commission informe que l’EATC s’est déjà adressé à la Commission ; le Vice Président SEFCOVIC a déjà donné la réponse de la Commission : Les enfants seront les bienvenus mais comme élèves de la catégorie  II ou III.  Il estime que les conditions pour la catégorie I ne sont pas réunies.  Le budget de l’EATC est fourni par les quatre Etats membres.  Il ne s’agit pas d’un budget communautaire et l’EATC servira l’UE et l’OTAN.  L’octroi de la catégorie I constituerait un précédent contraire à la pratique suivie.  Si l’EATC ne se trouve pas en mesure de conclure un contrat de catégorie II, les élèves peuvent  être inscrits comme élèves de catégorie III et une réduction du minerval sera possible, selon les règles en vigueur.
La représentante d’Interparents rappelle que les Ecoles européennes ont été créées par des parents. Ceux-ci souhaitent que le système s’ouvre réellement, conformément aux souhaits du Parlement européen et des Etats membres. Interparents a toujours soutenu qu’il faut maintenir et faire développer considérablement les Ecoles européennes grâce à des investissements adéquats,  car elles représentent un atout qu’il convient de mettre en place à travers l’Union européenne. Interparents plaide pour une réforme plus constructive et ambitieuse des Ecoles européennes, ainsi que pour une véritable ouverture du système, dépassant ainsi le point de vue très restrictif actuel, selon lequel seuls les personnels de la Commission bénéficient du privilège du statut de Catégorie I. En effet, cela serait conforme à l’objectif de la réforme.  

Mme CHRISTMANN confirme que la décision du Conseil supérieur mentionnée par la France permet de reconnaître l’EATC comme organisme ayant droit à la catégorie I mais qu’il n’y a pas de droit automatique comme c’est le cas pour un organisme communautaire.  Concernant Mol, une étude faite par l’école démontre qu’aucune classe supplémentaire ne devrait être créée en section francophone en cas d’acceptation.  Les enfants EATC ne créeront de ce fait que peu de coûts supplémentaires.  Pour l’instant un statut de catégorie I n’a jamais été limité à une seule école, mais cela pourrait être envisagé dans ce cas concret.

A l’inverse, la Commission insiste sur le fait que des élèves supplémentaires créent toujours des frais supplémentaires.  Avec l’ouverture de la section anglophone (qui existait déjà partiellement avant la décision prise par le Conseil supérieur) l’école a accueilli 60 élèves en plus et les coûts ont augmenté.  Les 60.000 € mentionnés dans le document de l’EATC  ne correspondent pas à la réalité. 

Le Président de la réunion fait passer la question au vote en demandant à la délégation de l’EATC de quitter la salle au moment du vote. 

Le vote donne le résultat suivant :

16 voix pour : Allemagne, Danemark, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovénie, Tchéquie.
3 voix contre : Commission européenne, Slovaquie, Suède.

4 abstentions : Belgique, Irlande, Lettonie, Lituanie.
5 absents : Autriche, Bulgarie, Chypre, Finlande, Grèce.

Faute d’avoir obtenu 2/3 des voix des membres ayant droit de vote (28), le Conseil supérieur des Ecoles européennes ne donne pas  une suite favorable à la demande d’accès des enfants du personnel de l’EATC en catégorie I dans les Ecoles européennes.

· Demande du Conseil de l’Europe d’admettre les enfants de son personnel en catégorie I






2010-D-293-fr-1
Cette question n’a pas pu être traitée en réunion. 

Le Conseil supérieur décide que le dossier sera soumis au Comité budgétaire de novembre 2010 et ensuite au Conseil supérieur de décembre 2010.
· Elargissement de l’Union européenne


2010-D-13-fr-2
Cette question n’a pas pu être traitée en réunion. 

15. Durée de l’année scolaire dans les Ecoles européennes     2010-D-173-fr-1
Cette question n’a pas pu être traitée en réunion. 

Le Conseil supérieur décide de renvoyer ce point devant le Comité pédagogique mixte et ensuite au Conseil supérieur de décembre 2010.

16. Question de la délégation du Royaume-Uni relative à la règle des 9 ans

      2010-D-143-fr-1

La représentante du Royaume-Uni rappelle qu’elle a déjà deux  fois abordé le Conseil supérieur avec la même question, celle de la limitation d’un détachement aux Ecoles européennes à 9 ans. Elle souhaite obtenir une suspension de cette règle qui est remise en question par la législation de travail de son pays. Le Department for Children, Schools and Families (DCSF) vient en effet d’être condamné pour recours abusifs aux contrats à durée déterminée et pour licenciements abusifs.

Mme CHRISTMANN informe le Conseil supérieur  que les conseils juridiques du BSG continuent  à  considérer que le problème spécifique auquel doit faire face la délégation britannique ne remet pas en cause  le système même des Ecoles européennes.  A ce stade, il est exclu de modifier le Statut pour un seul pays. 

Pour le délégué de l’Irlande il s’agit d’une situation inquiétante. La règle des 9 ans est en contradiction avec certaines directives européennes concernant des contrats d’emplois. L’Irlande pourrait connaître des problèmes similaires. Elle ne peut que détacher des enseignants qui ont un contrat permanent de travail dans leur pays et à condition que leurs écoles les libèrent de leurs obligations. M. O’DONNCHADHA se prononce pour la proposition du chapitre IV du document. 

Le délégué des Pays-Bas comprend le problème mais se prononce contre un système du Royaume-Uni qui aurait un effet négatif sur les autres enseignants. Les Pays-Bas souhaitent une discussion plus profonde sur la question des 9 ans. 
La déléguée italienne est du même avis.  Une suspension de la règle introduirait un traitement différent des enseignants du système. 

Le délégué de la France rappelle que le Statut du personnel détaché devra être revu sous peu. A cette occasion on pourra éventuellement repenser la durée du détachement des enseignants ou trouver une autre forme de recrutement. 

M. ZORMAN conclut qu’actuellement le Statut des enseignants détachés doit être respecté mais que le Conseil supérieur donne mandat au groupe de travail « Statut du personnel détaché » de mener une réflexion au sujet de la question de la règle des 9 ans. 

17. Calendrier des réunions





2010-D-262-fr-1

Cette question n’a pas pu être traitée en réunion
Le Conseil supérieur décide de soumettre ce point à la procédure écrite.

	 18.
	FIXATION DE LA DATE ET DU LIEU DE LA PROCHAINE REUNION
1er  décembre 2010 :
(9.30-10.30) Réunion des Chefs de délégation 
(10.30-13.00) CS non élargi 
CS élargi (14.30-17.30)
2 décembre et 3 décembre 2010 : CS élargi (9.30 – 17.30)
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	Frais de transport et de séjour CONSEIL SUPERIEUR ordonnancés au 19/05/2010
	
	25.840,53

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Frais de transport et de séjour CONSEIL SUPERIEUR Interparents ordonnancés au 19/05/2010
	
	871,04

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Frais de transport et de séjour CONSEIL SUPERIEUR restant à ordonnancer au 19/05/2010 (estimation)
	
	12.500,00

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Frais de transport et de séjour CONSEIL SUPERIEUR Interparents restant à ordonnancer au 19/05/2010 (estimation)
	
	600,00

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Interprétation
	
	
	 
	
	29.227,31

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Boissons réunion
	
	
	 
	
	824,90

	 
	
	
	
	 
	
	 

	Repas du 15/04/2010 "La Manufacture"
	 
	
	1.500,00

	 
	
	
	
	 
	
	 

	 
	
	
	
	 
	
	 

	TOTAL 
	
	
	
	 
	
	71.363,78

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


2010-D-134-fr-2
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